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INTRODUCTION
Le droit constitutionnel canadien n'a jamais manqué de concepts
flous et aucun juriste n'a jamais pu prétendre que le partage des
compétences, pour ne citer que cet exemple, fut une opération de stricte
application d'un texte clair où les juges n'auraient pas eu le plus beau
rôle. Pourtant, depuis l'adoption de la Charte1 en 1982 - où le
constituant a inscrit des «droits ancestraux» et posé que les droits
constitutionnalisés pourraient être restreints par une règle de droit dont
le «caractère raisonnable» puisse être démontré dans une «société libre
et démocratique» - la part de création prétorienne dans notre
constitution est plus nettement visible et pose avec plus d'insistance
encore que dans le passé la question du processus par lequel les juges
cristallisent les concepts flous.
Nous avons donc choisi l'expression «société libre et
démocratique», comme objet d'une recherche visant à éclairer, au moins
partiellement, la contribution de la Cour suprême - à laquelle il
revient, en dernier ressort, d'interpréter cette expression
constitutionnalisée à l'article 1 de la Charte - au processus par lequel ce
concept va s'intégrer à la norme constitutionnelle. Inspiré(e)s par le
sens pratique à défaut de modestie, nous visions un éclairage partiel : le
processus comporte en effet plusieurs éléments, notamment
institutionnels, que nous avons écartés au départ, de même que
l'ensemble des facteurs sociaux reliés à la personne des juges, pour nous
limiter plus spécifiquement aux images antérieures à la Charte
qu'entretenaient les juges de l'entité «société libre et démocratique», et
au rôle que joueraient ces images dans leurs interprétations post-Charte.
Nous posions l'hypothèse que ces interprétations, par chacun des juges
de la Cour, de cette disposition de la Loi constitutionnelle de 19822, ne
seraient pas étrangères à leurs convictions et varieraient, notamment,
selon leur conception respective antérieure de «société libre et
démocratique», de même qu'en fonction du contexte factuel et juridique
et des attentes des auditoires.

1 Charte canadienne des droits et libertés, Partie 1 de la Loi constitutionnelle de 1982, constituant
l'annexe B de la Loi de 1982 surie Canada (R-U.), 1982, c.ll [ci-aprés Charte].
2 Constituant l'annexe B de la Loi de 1982 sur le Canada (R.-U.), 1982, c. 11.
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Perelman3 tient en effet que le juge se donne pour fonction de
réconcilier, à propos d'un litige factuel circonscrit par des règles de
droit, les attentes de deux auditoires: l'auditoire universel formé des
parties, de leurs avocats, des média, et de la population en général, axé
sur l'équité de la décision individuelle; et l'auditoire spécialisé que forme
la communauté juridique, composé des autres juges et tribunaux, du
législateur, de l'administration et des juristes, professeurs, et auteurs de
doctrine, surtout préoccupés de la cohérence du droit et de sa
prévisibilité. À mesure que l'on s'élève dans la hiérarchie des tribunaux,
on devrait constater que les attentes du second auditoire l'emportent sur
celles du premier. Nous avions choisi ces hypothèses, proposées par
Perelman4 de préférence à celles d'autres écoles de pensée
(béhaviorisme, analyse institutionnelle, analyse économique du droit,
criticallegal studies, notamment), parce qu'elles nous paraissaient mieux
tenir compte de la spécificité du droit et du contexte de son explicitation
judiciaires.
Avant cependant de comparer les images pré-Charte avec les
interprétations post-Charte, il fallait cerner les premières par des
méthodes mieux appropriées que celles qui caractérisent l'interprétation
traditionnelle du droit. Dans cette optique, nous avons analysé, à partir
d'une approche inspirée de méthodes linguistiques6, les mentions
expresses des mots que comprend l'expression «société libre et
démocratique», telles que repérées dans l'ensemble des écrits juridiques
antérieurs à la Charte de chacun des juges inclus dans l'échantillon7; Les
3 C. Perelman, Traité de l'argumentation, 5e édition, Bruxelles, Éditions de l'Université de
Bruxelles, 1988 [ci-après Traité]; Logique juridique, nouvelle rhétorique, Paris, Dalloz, 1970; et
surtout : en collaboration avec P. Foriers, La motivation des décisions de justice, Bruxelles,
Etablissements Emile Bruylant, 1978. Au Canada, voir : M. Gold, «La rhétorique des droits
constitutionnels» (1988) 22 RJ.T. 1.
4 Mais non vérifiées, faute sans doute de motifs suffisamment développés dans la
jurisprudence européenne de cette époque.

S Nous justifions ce choix dans A. Lajoie, Jugements de valeurs, à paraître en 1995 aux Presses
Universitaires de France.
6 Méthode adaptée par R. Robin des travaux de Z.S. Harris, notamment: Discoune analysis
reprints, La Haye, Mouton, 1963. On notera qu'il s'agit ici d'une adaptation de la technique de
Harris dans un contexte où ses postulats syntaxiques ne sont pas assumés: les mots sous étude sont
simplement replacés lorsque nécessaire en position de sujet pour dégager des classes de prédicats,
de façon à faciliter l'analyse de contenu.
7 TI s'agit des juges Dickson, Wilson, Lamer, La Forest, Beetz, Le Dain, McIntyre, Estey, et
L'Heureux-Dubé, bref des juges qui constituent globalement la «Cour Dickson» et qui, à deux
exceptions près, y siégeaient en 1984 lorsqu'elle mt saisie du premier litige impliquant une
interprétation de l'article 1 de la Charte, l'affaire Skapinker. Les exceptions, ce sont les juges La
Forest, nommé en 1985 pour succéder au juge Ritchie qui avait quitté la Cour en 1984 et
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corpus des juges Le Dain et Beetz, dont nous étions certains qu'ils
avaient écrit personnellement tout ce qu'ils avaient signé, ont été soumis
à une analyse plus poussée visant à dégager les images implicites de
«société libre et démocratique» des textes d'où ces termes exprès étaient
absents8 •
Sans décrire en détailles méthodes sociplinguistiques que nous
avons utilisées pour réaliser cette induction des iinages implicites dans le
corpus de ces deux derniers juges, d'autant plus qu'elles n'étaient pas
visées pour elles mêmes mais pour permettre de dégager des images de
«société libre et démocratique» en vue de leur comparaison avec les
interprétations post-Charte de la même expression9, il suffit de rappeler
que nous avions, dans un premier temps, procédé en repérant d'abord
les formes du discours aussi bien argumentatives (syllogismes,
syllogismes tronqués, réseaux des analogies, et des comparaisons)
qu'énonciatives (système de pronoms et de nominations, figurant le
degré de distance de l'énonciateur; système de modalités, marquant les
atténuations, les certitudes, les hésitations; sèmes mélioratifs ou
dépréciatifs; formes prescriptives, définitoires, pré-suppositionnelles ou
tronquées, signalant la trace d'un non-dit10). Ces formes ainsi repérées
et analysées éclairent alors le fonctionnement des assertions, des
inférences et des présupposés qui, mis en rapport avec la thématique du
texte analysé, devraient permettre le repérage des images de «société
libre et démocratique».
Cependant nous avons dû constater qu'un tel repérage, lorsqu'il
est effectué sur une base uniquement linguistique, débouche parfois sur
des images parasites alors qu'il conduit à négliger des postulats
implicites centraux à la pensée d'un jugeZ l : d'où la nécessité de
L'Heureux-Dubé, successeure du juge Chouinard, décédé trop tôt pour avoir laissé un corpus postCharte susceptible d'analyse significative.
8 Pour connaître les résultats de ces études particulières, consulter: A Lajoie et L. Rolland,
«Gerald Le Dain : sur la 'société libre et démocratique'» (1993) 38 R.D. McGill 899 [ci-après
«Gerald Le Dain»]; et A Lajoie et aL, «Jean Beetz : sur la 'société libre et démocratique'» dans les
Mélanges Jean Beetz, à paraître aux Éditions Thémis en 1994 [ci-après «Jean Beetz»].
9 Les intéressés pourront consulter: A Lajoie, R. Robin et A Chitrit, «L'apport de la
rhétorique et de la linguistique à l'interprétation des concepts flous» dans D. Bourcier et P.
MacKay, Lire le droit : Langue, texte, cognition, Paris, Librairie Générale de Droit et de
Jurisprudence,1992,155.
10 A. Chitrit a rendu compte de cette approche dans «Implicite et discours judiciaire: une
société libre et démocratique» (1992) 4: 3 et 4, Discours social/Analyse du discours et sociocritique
des textes, 97.

Il Grâce à une subvention du Ministère fédéral de la Justice, M.-C. Boivin, juriste et linguiste,
a pu procédé à un test dans le but de déterminer si les difficultés que nous ont posées les approches
de type linguistique tiennent à la méthode en elle-même ou à la nécessité d'y intégrer des concepts
proprement juridiques. Nous avons rendu compte des résultats au séminaire "Les Sciences du
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procéder dans le sens inverse, soit en allant des postulats obligés et des
sens compatibles vers les formes privilégiées du discours dans lesquelles
ils se matérialisent. Or, le hasard nous a fourni l'occasion de confirmer
la validité de cette seconde méthode au cours même de son application
au corpus du juge Beetz. L'analyse du corpus publié était en effet
terminée lorsque le professeur Nicholas Kasirer, qui fut l'un des derniers
clercs du juge Beetz, nous a aimablement communiqué les textes inédits
de vingt-cinq communications et discours que Jean Beetz avait
prononcés au cours de sa carrière. On y retrouve exprimés explicitement
plusieurs des éléments de définition de «société libre et démocratique»
que nous avions induits du discours implicite de Beetz. De même, le
juge Le Dain nous a signalé12 que son allocution, à Osgoode Hall, lors
de l'attribution de son doctorat honoris causa13 confirmait l'image
implicite de démocratie que nous avions induite de son oeuvre telle que
nous l'avons décrite dans la monographie que nous lui avons
consacréeI4•
Avant de livrer les résultats de cette double analyse
sociolinguistique, elle-même inscrite dans le contexte des hypothèses
pérelmaniennes, il convient d'indiquer comment a été constitué le corpus
auquel nous l'avons appliquée. L'analyse pré-Charte est basée sur
l'ensemble des écrits juridiques doctrinaux (incluant les rapports de
Commissions) et jurisprudentiels produits par chacun des juges de notre
échantillon entre la fin de leurs études en droit et 198415 • Pour les juges
Dickson, Wilson, Lamer, La Forest, McIntyre, Estey, et L'HeureuxDubé, nous n'avons analysé que les textes contenant des mentions
expresses des termes «société», «social», «liberté( s)>>, «libre»,
«démocratie», «démocrate», et «démocratique». Pour les juges Beetz et
Le Dain, les textes qui ne contenaient pas de telles mentions ont
également été retenus et soumis à une analyse de l'implicite, selon les
méthodes précédemment décrites.
Puisqu'il s'agissait d'une comparaison images préCharte/interprétations post-Charte, le corpus post-Charte est constitué des
décisions relatives à l'article 1, comme interprétation de l'expression
«société libre et démocratique», et des décisions où la Cour a attribué un
sens à cette expression sans passer par l'interprétation de l'article 1, mais
simplement en refusant de qualifier les faits allégués dans une
Texte Juridique" qui a eu lieu à l'Abbaye de Royaumont en France du 25 au 27 octobre 1993.
12 Communication personnelle à A Lajoie, juin 1993.
13 1976 Convocation of Osgoode Hall Law School of York University (1976) L. Soc. Gaz. 221.
14 Voir infra note 6.
15 Pour les raisons indiquées à la note 5.
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contestation comme violation d'une liberté ou d'un droit
constitutionnalisé. Pour maintenir la cohérence de notre comparaison
dont le second terme devait être constitué des interprétations (et non des
conceptions individuelles) des mêmes juges visés par le premier terme,
nous nous sommes par ailleurs limité (e)s aux décisions unanimes ou
majoritaires rendues pour la Cour sous la signature de l'un ou l'autre des
juges de la «Cour Dickson» et nous avons utilisé les méthodes
juridiques classiques pour déterminer le sens que ces interprétations
post-Charte donnaient à l'expression «société libre et démocratique».
Enfm, pour éviter une multiplicité de notes répétitives, nous adoptons
dans la suite de ce texte, pour référer aux éléments de ce corpus, un
mode de citation différent de celui qui prévaut en général dans les
publications juridiques16•
L'application à un corpus ainsi déterminé de la double analyse
des mentions expresses et de l'implicite, selon les modalités exposées,
nous a permis de dégager les images pré-Charte de «société libre et
démocratique» dans les écrits des juges de la Cour Dickson. À travers la
synthèse des résultats intégrés de cette double analyse, nous rendons
compte ici des images de société, liberté et démocratie de chacun de ces
juges (1), pour les comparer ensuite aux interprétations post-Charte qu'a
donné la Cour de cette expression une fois constitutionnalisée (II) et
pour discuter, à travers les convergences et les divergences entre ces
images et ces interprétations, les hypothèses pérelmaniennes dont nous
avons fait état sur la place respective du contexte factuel et juridique et
des attentes des auditoires dans la cristallisation des concepts flous (III).

1. LES IMAGES PRÉ-CHARTE
TI n'existe évidemment pas d'image pré-Charte de «société libre
et démocratique» que l'on puisse véritablement attribuer à la Cour

16 Chaque image ou interprétation attnlmée à un juge ou à la Cour est assortie d'une note
comprenant la mention abrégée du texte ou des textes d'où elle est tirée. Ces mentions
apparaissent en caractères romains dans le cas des mentions expresses, et en italiques dans le cas
d'images implicites induites. Ces citations abrégées réfèrent aux Annexes dont se trouve le corpus
total de l'ensemble des juges de l'échantillon. Les titres abrégés ainsi utilisés apparaissent en
caractères gras dans les citations complètes de chacun des textes constitutifs de ce corpus. Ainsi:
Skapinker réfère à une mention expresse dans Law Society of Upper Canada v. Skapinker, [1984]1
R.C.S. 357, alors qu'une mention en italique telle que: Judicial control désignerait (dans le cas des
juges Le Dain et Beetz dont les corpus ont été soumis à une analyse plus poussée) l'image à laquelle
elle réfère comme induite de l'implicite de : G. Le Dain, «The 1\vilight of Judicial Control in the
Province of Quebec?,) (1952) 1 RD. McGilll.
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comme entité collectiveI 7 • En effet, la Cour en tant que telle ne
s'exprime qu'à travers les interprétations du droit que constituent ses
décisions et ne saurait avoir interprété une expression absente des textes
législatifs avant sa constitutionnalisation à l'article 1 de la Charte en
1982. Ce n'est pas dire que ses membres abordaient cette interprétation
avec l'esprit vierge: les images de «société libre et démocratique» qu'ils
entretenaient n'allaient pas les quitter parce que l'expression venait
d'être constitutionnalisée; au surplus et sans doute à leur propre insu,
elles convergeaient sur certains points et divergeaient sur d'autres, et
rien de cela n'allait être sans importance pour les interprétations futures
de la Cour. C'est à dégager ces convergences et ces divergences que
nous nous arrêtons d'abord, avant de les comparer ensuite aux
interprétations post-Charte qu'en a données la Cour, en portant tout au
long de l'exercice une attention particulière aux images que chaque juge
contribue à ces agrégats composites. On pourra ainsi mieux suivre leur
évolution individuelle, de sorte que les variations repérées, pour certains
juges, entre leurs images pré-Charte et leurs interprétations post-Charte,
permettront de jeter une certaine lumière sur le processus décisionnel
de la Cour, ou du moins sur sa manière de donner sens aux concepts
flous.

A Société
Dans les corpus pré-Charte de la plupart des juges qui formaient,
en 1984, la Cour dite «Dickson» (qui fut la première à devoir interpréter
ce terme de l'expression «société libre et démocratique») traversent trois
images de société : celles de société personnifiée, de société
relationnelle, et de société réifiée.
1. Société personnifiée

Représenter la société comme une entité personnifiée distincte
de ses membres, dotée de buts, de droits, de devoirs, d'intérêts,
susceptible de subir des préjudices et des problèmes mais capable d'agir
pour les solutionner et se protéger, bref comme une personne autonome
à laquelle on prête des valeurs et des comportements, c'est sans doute le

17 On trouve cependant des interprétations de «liberté», notamment à propos de la
Déclaration canadienne des droits, LC., 1960, c. 44, reproduite dans LR.C. 1985, app. III [ci-après
Déclaration]
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mécanisme auquel les juges ont recours le plus volontiers pour justifier
le rôle du tribunal, les solutions qu'ils apportent aux litiges dont ils sont
saisis, mais surtout pour légitimer les règles de droit sur lesquelles ils les
fondent.
C'est une image dont on se sert comme d'un porte-parole, d'un
écran derrière lequel on avance des solutions tout en gardant une
distance par rapport à des prises de position dont on occulte ainsi le
caractère subjectif. Si c'est la société tout entière qui exige pour sa
protection l'interprétation étroite des défenses en matière criminelle ou
l'emprisonnement du coupable, tout portera à croire qu'il s'agit de
l'application objective d'une règle déjà arrêtée et non de son énonciation
créatrice ou de son application sélective par l'auteur(e) de la décision. TI
ne faut pas conclure pour autant que cette image, prévalente chez ceux
et celles qui allaient former la Cour Dickson, est univoque dans
l'ensemble de leur univers discursif: dotée de contenus différents selon
leur idéologie respective, cette image sert au contraire à justifier des
positions et des solutions différentes et parfois même diamétralement
opposées, comme on aura tôt fait de le constater.
a) Entité dotée de buts, d'intérêts, de droits, et de devoirs

i) Buts et intérêts
La plupart des juges assignent la justice et le bien commun
comme but à la société. Cette image, qui forme le noyau dur de la
pensée sociale et politique de Beetz, est partagée par les juges Dickson,
McIntyre, La Forest et, partiellement, Wilson et Estey. Mais leur
manière respective de résoudre la contradiction interne dont elle est
porteuse fait bien voir la distance idéologique qui les sépare.
Tous ceux que nous avons nommés, sauf Estey, réfèrent
expressément au bien commun comme but de la société. Pour Beetz,
chez qui cette image est le mieux développée, la société a un double but
indissociable: la justice et le bien commun, qui implique l'existence d'un
bien collectif auquel les intérêts individuels et notamment la liberté
individuelle, seront subordonnés18• C'est une position que partagent les

18 Secret professionnel, Lange, et Reflections on Continuity.
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juges McIntyre19, La Forest20, et même Dickson21, bien que les deux
derniers, surtout, n'y mettent pas la même insistance. La juge Wilson,
pour sa part, assigne les mêmes buts à la société22 , mais si, pour elle
aussi, ces buts déterminent un intérêt général, souvent opposé aux
intérêts particuliers et sur lesquels il devrait prévaloir en théorie,
contrairement à Beetz, elle réconciliera ces intérêts divergents à travers
la liberté individuelle, élevée au rang d'intérêt public23 • Cette position
est d'ailleurs partagée par le juge Estey, qui transforme lui aussi la
h'berté personnelle en intérêt socia124•
Mais ni le juge Estey ni les juges La Forest et L'Heureux-Dubé
ne rattachent explicitement les intérêts qu'ils attribuent à la société à ses
buts. Certaines valeurs sont cependant identifiées - surtout dans leur
doctrine - comme des intérêts de la société, notamment la famille et le
mariage, par les juges L'Heureux-Dubé25 et La Forest26 • Ce dernier y
ajoute la vie privéè2 7• Par ailleurs, ce sont surtout des procédures que
l'on désignera comme contraires aux intérêts de la société: pour la juge
L'Heureux-Dubé, les enquêtes préliminaires bâclées28; pour La Forest,
l'emprisonnement et les anciennes procédures de divorce29• Quant au
juge Estey, il ne définit pas plus expressément les intérêts sociaux qu'il
ne les rattache aux buts de la société, mais il les invoque et les fait
alternativement prévaloir sur les intérêts individuels30 ou leur céder le
pas31•
Cette image de société joue, pour tous les juges qui la prônent,
un rôle de justification des règles invoquées et des solutions apportées
aux litiges dont ils sont saisis, ou inversement de délégitimation des
positions opposées. Dans le discours de Beetz, elle a une fonction très
19 MacKay.
20 Responsabilité politique.

21 Canadian Judiciary.
22 Choice.

23 Choice.
24 Jabour, Seiko.

25 Droit de ne pas divorcer.
26 Droit de la famille, Outrage.
27 Vie privée.
28 Poirier.
29 Sentences, Outrage.

30 Soucisse, Seiko, et Descôteaux.

31 Sault Ste-Marie, Jabour, MacKay, Tucker, et Colet.
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appuyée de légitimation et de hiérarchisation des règles de droit. Dans
Secret professionnel, il cherche à établir ce que l'on désignerait
aujourd'hui comme un cadre théorique permettant d'apprécier et de
classifier hiérarchiquement les règles de droit, selon l'étroitesse de leur
rapport à la survie de la société et à sa structure32. Ailleurs dans son
corpus, elle fondera implicitement la subor?ination de la liberté
individuelle à la liberté collective33. Chez Dickson, elle aura une
fonction analogue de légitimation de la subordination des intérêts privés
à l'intérêt public ou de justification de la prédominance de certains
aspects de l'intérêt public sur d'autres34 en matière de propriété35, de
responsabilité criminelle36, ou de réhabilitation3 7• C'est une position
que La Forest explicite en termes d'équilibre à établir entre des intérêts
sociaux divergents38, qui serviront par ailleurs à justifier la responsabilité
absolue39 ou la flexibilité dans la répartition fédérale-provinciale des
compétences fiscales4o• Le but général poursuivi par le juge McIntyre
est le même mais, utilisant la suppression, il n'identifiera pas les intérêts
sociaux qui permettent de justifier la juridiction exceptionnelle des
tribunaux militaires41 .
Pour les juges Wilson42 et Estey43, cette image sert au contraire à
valoriser la liberté individuelle que, par un argument dit «de différence
d'ordre»44, ils font passer au rang d'intérêt public, alors que la juge
L'Heureux-Dubé, pour laquelle les intérêts particuliers passent parfois

32 Crise de l'enseignement, Reflections on Continuity, et Secret professionnel.
33 Attitudes changeantes.

34 MacIntyre.
35 Western Theatres.
36 Sault Ste·Marie, Di Iorio.

37 Miller.
38 Cour fédérale, Vie privée.
39 Mensrea.
40 Taxing Power.

41 MacKay.
42 Choice.
43 Jabour.
44 Forme argumentative qui, selon PereIman, aurait pour effet de remplacer une hiérarchie de
valeurs par une autre et de minimiser les différences de degré, ici entre intérêt privé et intérêt
public. Traité, supra note 3 aux pp. 461 et 464.
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devant l'intérêt général45, s'en sert pour délégitimer le divorce, qu'elle
estime contraire à l'intérêt social46•

ü) Devoirs
Ces objectifs sociaux vont fonder des devoirs pour deux des juges
qui les énoncent, Beetz47 et Dickson48, et ces devoirs concernent la
protection des membres de la société, par l'adoption de mesures contre
le crime ou même de maintien de la sécurité publique49• Pour Dickson,
ces devoirs de la société envers ses membres impliquent la réciprocitéSO,
alors que pour Beetz, ils constituent en même temps des droits, ce qui
est peut-être une autre manière de dire la même chose51 •
ili) Droits

La plupart des juges sont muets sur les droits dont serait investie
la société comme telle. Beetz lui en concède sans beaucoup les
expliciter. Pour lui, ils n'ont cependant pas la pérennité des devoirs: ils
sont variables puisqu'elle peut les acquérir, les perdre, et même les
déléguer (Secret professionnel), ce qui ne semble pas être le cas des
devoirs. D'autres juges, muets sur les devoirs, accordent plus
d'importance aux droits de la société, tels le juge Lamer qui affirme le
droit pour la société de se protéger contre le changement forcé 52 et
d'intervenir dans la liberté individuelle en matière de traitements53 ou
de perquisitions54 et la juge L'Heureux-Dubé qui attribue à la société

45 Bright, Lambert.

46 Droit de ne pas divorcer.

47 Lamoureux, Sault Ste-Marie.
48 Sault Ste-Marie, Ogg-Moss, et MacKay.
49 Sault Ste-Marie, Ogg-Moss, et MacKay.

50 Miller, Leary.

51 Hatchwell, Descôteaux.
52 Obscénité, Léger.

53 Keenan.
54 Descôteaux.
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savoir le droit à une magistrature

b) Sujet adhérant à des valeurs, en mesure de subir et d'agir
i) Sujet adhérant à des valeurs
La plupart des juges utilisent l'image de société personnifiée
pour projeter sur elle leurs valeurs. C'est cependant le juge Lamer qui a
le plus développé la problématique des valeurs sociales, à l'occasion de
son passage à la Commission de réforme du droit. Il distingue une
première catégorie de valeurs essentielles à la vie en société (la vie et la
sécurité de la personne et le respect de l'ordre et de la vérité), d'une
seconde, regroupant les valeurs non essentielles mais privilégiées par
notre société (la liberté individuelle, la tolérance, la dignité humaine,
l'égalité, et la propriété privée56). Dans d'autres rapports et dans
certaines décisions pré-Charte, il ajoute à cette liste : l'intégrité
corporelle et la protection des enfants57, la liberté d'information et
d'expression, notamment quant à la critique et à la dissidence58,
l'inviolabilité du foyer59, la protection des secrets60 et de la vie privée61 •
Le juge La Forest, membre de la Commission de réforme vers la
même époque que le juge Lamer62 , a également signé les rapports où
sont mentionnées les valeurs repérées dans le corpus du juge Lamer.
Dans une dissidence au rapport sur la preuve, il inclura de plus les
communications entre époux dans les valeurs sociales méritant la
protection de la confidentialité et fera du mariage la pierre angulaire de
la société63 • Mais sa conception des valeurs se distingue de celle de
Lamer par le rôle d'adaptation que, déjà à cette époque, il accorde aux

55 Family Law.
56 Notre droit pénal, Obscénité, et Vol et fraude.

57 Infractions sexuelles.
58 Outrage.
59 Lyons.

60 Preuve.

61 MacIntyre.
62 Lamer de 1971 à 1978 et La Forest de 1974 à 1979.

63 Preuve ( dissidence).
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tribunaux à leur égarct64, notamment dans des textes où il ne désigne pas
les valeurs qu'il privilégie ainsi, mais dont on peut déduire qu'il s'agit de
la redistribution des revenus, des libertés individuelles, et du
multiculturalisme65• Pour lui, la base des valeurs sociales, ce sont les
valeurs des individus66, dont l'équilibre doit être défini par un consensus
social énoncé par le législateur67• L'évolution des valeurs entraîne ainsi
celle du droit et l'émergence de la règle de droit est donc, pour lui,
intimement liée aux intérêts sociaux mais aussi aux valeurs sociales ainsi
définies et équilibrées.
Les autres juges qui attribuent des valeurs à la société n'ont pas
eu le loisir de les élaborer à la faveur du processus de réflexion de la
Commission de réforme et ils sont donc - à l'exception des juges
Wilson 68 , qui souligne la maturité, la liberté, la démocratie, et le
pluralisme et L'Heureux-Dubé69 , pour laquelle ce sont l'égalité, la
liberté, la tolérance, et le pluralisme qui comptent - moins loquaces,
dans le contexte, d'ailleurs moins favorable, du discours strictement
judiciaire. Le juge Dickson, en particulier, est étonnamment
parcimomeux en la matière, sans doute limité par l'objet des causes dont
il est saisi: seules les libertés de mouvementl0 et d'expression 71 trouvent
chez lui leur place comme valeurs sociales, d'autant plus importantes, il
est vrai, qu'il considère la liberté d'expression, définie dans le contexte
libéral classique de ses liens avec la démocratie72 , comme quasiconstitutionnalisée dans la mesure même de ces liens. Le juge Le Dain
serait sans doute encore moins loquace si l'on ne se rapportait qu'à ce
qu'il énonce expressément. Mais l'analyse plus fouillée que nous avons
faite de l'implicite de son discours nous a permis de dégager les valeurs
morales et plus particulièrement la méritocratie et la famille, comme
dominantes dans sa conception de société idéale73 , et les valeurs

64 Estabrooks, Charter Overview, et Vie privée.
65 Estabrooks, Charter Overview.

66 Preuve, ObselVance du dimanche.
67 Vie privée.
68 Choice, Support, Confidentiality, Fatehi, et Racine.

69 Family Law.
70 Marcotte, Biron, Gardiner, et Howarth.
71 Gay Alliance, Jabour, Solosky, CKOY, Prairie Schooner News, Channel Seven, et
Chemeskey.
72 Jabour.
73 Rapport.
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collectives, comme subordonnées à celles dont l'interaction entre les
systèmes juridiques est porteuse74 •
Au contraire, c'est la prépondérance des valeurs collectives sur
les libertés individuelles qui caractérise la société idéale pour Beetz 75•
La famille76 et surtout l'ordre social77, qui primera toujours pour lui sur
les libertés individuelles, tiennent une place centrale, à côté de la bonne
foF8 et de la protection des plus faibles 79• C'est sur cette dernière valeur
que le rejoignent les juges McIntyre et Dickson80.
On s'y attendait et on le constate, les valeurs respectivement
attribuées à la société avant la Charte par les juges de la Cour Dickson
ne se superposent pas complètement ... pour dire le moins. Mais, en
revanche, les fonctions dans leurs discours respectifs de ces projections
sur la société de leurs valeurs individuelles sont semblables: justification
et légitimation de la règle de droit, plus encore que de solutions
spécifiques à des décisions particulières; dans le cas des juges LamerB1 et
La Forest82, légitimation de corpus beaucoup plus larges que les seules
règles invoquées dans un litige, notamment l'ensemble des prohibitions
criminelles; et même, pour le juge La Forest, le développement
judiciaire du droit dans son ensemble.

ii) Sujet en mesure de subir et d'agir
Pour la plupart des juges, cette société personnifiée est à la fois
passive et active.
Passive d'abord, la société est vulnérable aux dangers, aux
préjudices. Pour le juge Le Dain, il s'agit de préjudices dont la société
fait les frais83, découlant de risques et de problèmes complexes liés aux

74 Cour suprême.
75 Lamoureux, Lange, et Sault Ste-Marie.

76 Paré, Vadeboncoeur, et Morand.
77 Pme, Dupond, Strasser, Moreau, Hill, LeBlanc, Beverage Dispensers, Harelkin, Reflection on
Continuity, et Cour suprême.
78 Morand, Landreville, et Stoneham.
79 Blanco, Paré, M.UA., et Labrecque.
80 Ogg-Moss, Racine, et MacIntyre.
81 Notre droit pénal, Perka. et Total Look.

82 Notre droit pénal, Observance du dimanche.
83 Quest for Justice.
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comportements individuels et aux actes antisociaux en matière de santé
publique : alcoolisme84 , abus des drogues85 , délinquanceB6,
comportements suicidaires8 7 • Beetz aussi voit la société comme
vulnérable aux comportements antisociaux, d'autant plus dangereux et
moins excusables lorsqu'ils sont le fait d'adultes conscients et équipés
pour affronter les difficultés88, mais il soulignera que les individus qui
composent la société sont aussi victimes de ces comportements dont ils
ne sont pas toujours personnellement responsables89• Dickson identifie
également ces dangers à l'activité criminelle90 et, comme Beetz, en fait la
source d'obligations pour les individus91 •
On trouve aussi chez Lamer l'évocation des dangers que la
criminalité fait subir à la société92, mais la fonction de cette image dans
son discours est souvent différente si non toujours opposée à celle que
lui assignent les juges précédents : alors que pour Le Dain, Beetz, et
Dickson, il s'agira de légitimer les mesures pénales et l'aspect répressif
du droit criminel, Lamer, qui va pourtant partiellement dans le même
sens dans Sentences, rejette ailleurs carrément cet objectif, qu'il estime
inatteignable et injustifié. Inatteignable, car il ne croit pas au pouvoir
dissuasif de l'exemple, et injustifié, car il s'agit d'un système basé sur la
dangerosité et non sur la responsabilité personnelle, ce qui revient à
prôner la responsabilité objective93 , une limite à la liberté, et une
iniquité qu'il ne cautionnera jamais. Comme pour Lamer, la
représentation de la société comme une entité personnifiée vulnérable à
des dangers et des préjudices a une fonction de délégitimation dans le
discours des juges La Forest94 et L'Heureux-Dubé95• Mais au lieu d'une
certaine conception du droit criminel, c'est le divorce qu'il s'agit pour
cette dernière de délé gitimer, en vue de la préservation de la famille.
84 Rapport (Section IV).

85 Rapport (Section VI).
86 Rapport (Sections IV et V).

87 Rapport (Section 11).
88 Lamoureux.
89 Soucisse.
90 Great West News, HatchwelI, Anderson, McNicol, et Sault Ste-Marie.

91 McNicol, Public Responsibilities.
92 Total Look, Notre droit pénal, Sentences, Léger, et Keenan.
93 Outrage, Total Look.
94 Preuve.

95 FamiJy Law, Cour de la famille, Droit de ne pas divorcer, et Situation de la femme.
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Active, ensuite, dans ses attitudes et ses actions, la société a des
comportements, des attitudes; elle évolue, se protège et solutionne ses
problèmes. Les attitudes et les comportements que les juges attribuent à
la société ne sont pas toujours flatteurs dans leur esprit: le juge Le Dain
la trouve très tolérante à l'égard de la consommation des drogues
récréatives96 , et les juges Lamer97 et La Forest98 à l'égard de la
dissidence, bien que cette tolérance ne soit pas, à leur avis, illimitée.
Pour le juge La Forest, la société a des attitudes traditionnelles
difficilement modifiables en matière politique9 9 , et c'est une
constatation que fait également la juge Wilson, en matière d'égalité
sexuelleIoo. Mais alors que La Forest estime que ces attitudes politiques
ne peuvent être modifiées et que le droit doit s'y adapter, Wilson estime
que les attitudes de la société peuvent évoluer en ce qui concerne la
place faite aux femmes, comme dans d'autres domaines.
Ce thème de l'évolution sociale comme fondement de celle du
droit est d'ailleurs important dans le corpus de presque tous les juges, et
La Forest l'invoquera même pour justifier le rejet d'une loi désuète sur
le repos dominicalIOI • C'est l'axe central du rapport Le Dain et Lamer
s'y rapportera pour justifier l'urgence de changements proposés dans le
droitI02 et entraînés par des changements de valeurs socialesI03•
Dickson l'invoquera également au soutien de propositions de
changements dans le droit, importantsI04 ou plus mesurés105• EsteylO6 et
WilsonI07 en feront le fondement de l'évolution du droit de la famille
dans un sens progressiste, et L'Heureux-Dubé - qui voit pourtant la
société comme en avance sur le droit - la constitue en source de

96 Rapport (Sections II et III).
97 Outrage, Obscénité, Notre droit pénal, Désordre mental, Responsabilité politique,
Infractions sexuelles, et Léger.
98 Outrage, Obscénité, Notre droit pénal, Désordre mental, Conduite collective, et Les
Infractions sexuelles.
99 Towards a New Canada, Estabrooks.
100 EquaIity, Messier.

101 Observance du dimanche.
102 Messier, Path of Law Reform, Droit de la famille, et Total Look.
103 Infractions sexuelles, Observance du dimanche.
104 Rathwell, Leary.

105 Convocation Address, Canadian Judiciary, Matrimonial Property, et Role and Function.
106 Moores, Skinner, Talsky, Hill, et Vance.

107 Messier, EquaIity.
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mesures peut-être moins audacieusesI08• Pour Beetz au contraire, le
changement est connoté négativement et le rôle du droit est de le
baliser, de protéger la société des égarements auxquels pourrait
l'amener son évolutionI09•
Cette société ne se manifeste pas uniquement à travers ses
attitudes et sa capacité d'évolution: elle agit également en vue de se
protéger et dans le but de solutionner ses problèmes. La protection de
ses intérêts collectifs et de ceux de ses membres contre les dangers
sociaux est un motif de justification des mesures pénales ou de sanctions
civiles pour les juges Esteyl10, Dickson111, Beetz112, et même parfois
Lamerl13, pourtant ambivalent à cet égard, comme il l'a montré en
prenant ailleurs des positions opposées114 •
L'actioD: de la société se manifeste aussi pour certains juges dans
le but de solutionner ses problèmes. Beetz - dont le conservatisme,
déjà apparent dans sa monographiel15, semble encore accentué par les
comparaisons exigées par cette synthèse - voit la société comme
capable de trouver la solution de ses problèmes, mais cette solution
passe par la promotion et le maintien de l'ordreI16• Pour la juge Wilson,
au contraire, il s'agira de solutions politiques d'une autre nature, comme
les programmes de sécurité sociale117 ou institutionnelles, tel
l'ombudsman l18•

Mais c'est chez Le Dain que cette notion est le plus développée
et le mieux nuancée. Pour lui aussi les solutions sont à rechercher dans
les politiques sociales, dont le caractère proprement politique est
particulièrement noté dans son discours. Il estime que la société a
108 Family Law, Cour de la famille, Droit de ne pas divorcer, Situation de la femme, et Child
Custody.

109 Harelkin, Reflections on Continuity, Association internationale des magistrats, et Cour
suprême.

110 Descôteaux.
111 Great West News, Hatchwell, Anderson, McNicol, et Sault Ste-Marie.

112 Pme, Strasser, Moreau, Robinson, Gingras Lumberland, Morand, Landreville, Stonellam,
Beverage Dispensers, Dupond, Sault Ste-Marie, Soucisse, et Commission de police.
113 Sentences, DesCÔteaux.
114 Total Look, Notre droit pénal, Sentences, Léger, et Keenan.
115 <<Jean Beetz», supra note 8.

116 Beverage Dispensers, Strasser, Dupond, Association internationale des magistrats, et
Reflections on Continuity.
117 Public Service, Electric, et Support.
118 B.C. Development.
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besoin pour solutionner ses problèmes de politiques judicieuses, dont les
objectifs sont difficiles à définir et qui devront prendre en considération
tous les facteurs susceptibles d'influencer un phénomène. C'est le
gouvernement qui jugera de la prudence de ses initiatives119, car la
société emprunte une approche différente du processus politique, et la
faisabilité sociale se distingue de la faisabilité politique: il y a interaction
entre le problème (social) et la réponse (politique). Mais au surplus,
pour Le Dain, les politiques sociales ne sont pas nécessairement
pertinentes ou réalistes quand elles ne sont pas conformes aux attitudes
personnelles des individus : les décisions sur les problèmes sociaux
doivent être prises par le publicl20, qui ne tolérerait pas un État policier
pour combattre les problèmes sociaux créés par la drogue. TI faut donc
s'assurer que les comportements sociaux aient évolué avant de proposer
des changements de politiques susceptibles de les heurterl21 •
2. Société relationnelle
L'image de société comme ensemble relationnel n'est pas aussi
prévalente que celle de société personnifiée dans le corpus de l'ensemble
des juges; elle est surtout caractéristique du discours de Le Dain et de
Lamer, bien qu'on la retrouve également chez La Forest, Wilson,
L'Heureux-Dubé, et McIntyre. Pourtant, c'est la représentation la plus
réaliste, celle qui rend le mieux compte de la société dans sa réalité
concrète, formée d'un ensemble de groupes, de sous-groupes, et
d'individus, d'institutions aussi, reliés par un réseau de relations et de
responsabilités où les devoirs des uns fondent les droits des autres et
garantissent l'égalité des chances.

a) Ensemble inten-elié de groupes et de sous-groupes
Cette représentation de société est particulièrement développée
dans la doctrine et plus particulièrement dans les rapports visant la
réforme du droit et des politiques sociales.

119 Rapport (Section II).
120 Public InquiIy.

121 Rapport (Section V).
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C'est sans doute le juge La Forest122 qui présente l'image la plus
structurelle de société, où les institutions telles que la famille, le
mariage, les tribunaux, la monnaie, le courrier doivent être protégées.
C'est moins d'institutions que de groupes et de sous-groupes qu'il s'agira
pour Le Dain, dont c'est la représentation prépondérante. La société est
formée pour lui de milieux, voire de classes, auxquels l'ordre social et
économique assigne une position relative : munis et démunis;
défavorisés économiques et psychologiques; minorités raciales et
ethniques123; Canadiens-français et Canadiens-anglais124 : la société doit
leur permettre de s'affirmer et de veiller à leur épanouissement, par
exemple par l'introduction de l'asymétrie dans la Constitution
canadienne125 • Ce premier élément d'une image de société perçue
comme un ensemble relationnel, où Le Dain souligne la présence des
groupes, exerce dans son discours une fonction d'invitation au
changement, à la réforme des institutions. A d'autres égards,
l'appartenance à certains groupes est connotée moins favorablement,
comme l'une des causes de problèmes sociaux. L'auteur vise alors les
groupes 'engendrant le conformisme126 : la société abrite des milieux
exerçant des influences plus durables que celle de l'information et
certains d'entre eux prédisposent alors à l'usage non médical des
droguesl27, même si le milieu ne peut à, lui seul, expliquer cet usage et
ne constitue qu'un facteur parmi d'autres, tels la personnalité, les traits
psychiques, l'école, les camarades, le niveau de revenul28•
Pour le juge Le Dain, les relations entre les groupes dans la
société impliquent l'égalité des chances et la justice sociale: l'égalité des
chances constitue en effet pour lui le fondement peut-être le plus
important de la justice sociale et sans doute le principe auquel il est le
plus attaché. TI en fera à la fois le thème central de Ouest for Justice, où
les mentions de ce terme abondent, et la trame sous-jacente de plusieurs
de ses décisions, notamment pour justifier ce qui apparaît comme une
méritocratie129• De même le juge La Forest établira un principe

122 Droit de la famille, Outrage, et Vol et fraude.
123 Quest for Justice.
124 Canadian Constitution.
125 Canadian Constitution.
126 Rapport (Section III).

127 Rapport (Section XIII).
128 Rapport (Section III).

129 Bullion, Khan, et Geaves.
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d'égalité entre les malades et les gens «normaux»130. Mais c'est pour
d'autres fins, et notamment pour justifier certaines discriminations, que
d'autres juges insisteront sur la présence de groupes dans la société: la
famille, capitale pour les juges L'Heureux-Dubé131, Beetz132 et La
Forest133; les syndicats, appréciés diversement selon les circonstances
par L'Heureux-Dubé et Beetz134; les enfants, auxquels La Forest
réserve la protection exigée par leur immaturité135 et les défavorisés.
À ces derniers, Beetz accorde également une protection très
soulignée dans les causes civiles non reliées à la responsabilité136. Sa
sollicitude pour les défavorisés ne l'amène cependant pas à vouloir
niveler toutes les distinctions sociales et il arrive qu'en dépit des chartes,
il veuille conserver intactes certaines d'entre elles. C'est le cas de celles
qui sous-tendent le maintien de systèmes distincts d'enseignement
confessionne}l37. D'autres juges le rejoignent, à des degrés divers, sur ce
point : Mclntyre applique le même raisonnement pour maintenir les
distinctions sociales sous-jacentes au système de justice militaire
parallèle138 et Wilson entérine aussi les écoles confessionnelles pour les
mêmes raisons139. Mais pour elle, il n'en va pas de même de toutes les
distinctions sociales et notamment pas de celles par lesquelles la société
attribue un statut inférieur aux femmes, distinctions qui, elles, doivent
être abolies140.
b) Ensemble en relation avec les individus
Si les juges sont conscients de la présence des groupes dans la
société, certains d'entre eux sont en fait beaucoup plus attentifs à la

130 Infractions sexuelles.

131 Cour de la famille, Droit de ne pas divorcer, et Family Law.
132 Association internationale des magistrats.
133 Preuve.
134 Beverage Dispensers, Strasser, Labrecque, M. UA., et Pilotage des Laurentides.

135 Infractions sexuelles.
136 Pour une tentative d'explication de cette étonnante dichotomie, voir «Jean Beetz», supra
note 8 à la p. 20.

137 Caldwell.
138 MacKay.
139 Caldwell.
140 Equality.
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polarisation des relations entre elle et les individus qui la composent,
alors que d'autres estompent cette distinction entre l'ensemble social et
ses membres individuels. Ainsi, c'est surtout comme formée d'individus
que Le Dain se représente la société, et l'axe individu/société - où la
société pour une part prend/pour une part donne - est central à sa
pensée. La société a des responsabilités à l'égard de ses membres, car ce
sont entre autres les conditions sociales qui sont la cause de leurs
problèmes141• C'est elle qui leur attribue un statut; elle doit leur
assigner leur juste place, leur permettre de s'affirmer, favoriser leur
développement personnel142; elle les protège notamment contre le
chômage143 car un emploi satisfaisant et des relations sociales saines
sont nécessaires à leur épanouissement personnel, ce qui est
particulièrement difficile pour les criminels victimes de stigmates144 et
les usagers de la drogueI45 • Elle les protège également contre la
détérioration des conditions sociales146, et contre la criminalité147• Mais
en retour de ce statut et de cette protection, de cette égalité des chances,
la société impose à ses membres non seulement des responsabilités, mais
également des devoirsl48. Une telle représentation de la société sert une
fonction complexe: justifier à la fois le contrôle social et ses limites.
La juge Wilson se situe au pôle opposé. La distinction
société/individus lui sert à souligner la maturité des membres de la
société, vus comme des personnes capables de prendre leurs
responsabilités et dont la société doit respecter les décisions: c'est à
travers ses membres que la société évolue149• Il s'agit, on le constate,
d'une légitimation de l'autonomie de la société civile.
C'est au contraire plutôt en vue de légitimer le contrôle social
que d'affirmer ses limites que Beetz, dont cette relation société/individus
est caractéristique, représentera la société comme un tout dont
les buts et les intérêts primeront toujours sur ceux des individus qui s'y

141 Quest for Justice.
142 Quest for Justice.

143 Georgas, Rondeau, Pirotte, Lodge, et Kang.
144 Rapport (Section V).
145 Rapport (Section IX).
146 Quest for Justice.

147 Francis L

148 Quest for Justice, Vachon, Francis 1, et Rapport (Sections V et IX).
149 Kruger, Support.
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trouvent 150. C'est une position que partagent les juges McIntyrel51 , et
même Dickson152 bien que ce dernier n'y mette pas la même insistance.
Ces relations société/individus se matérialisent par des devoirs des
seconds envers la première et cette représentation de la société vise, on
l'a vu, à légitimer le droit dans son ensemblel53•
Le juge La Forest semble aller dans le même sensl54, mais dans
Notre droit pénal, il prône avec le juge Lamer une représentation de
société où s'estompe la frontière entre la société et les individus qui la
composent. La société comporterait notamment trois éléments : la
collaboration, la vie en commun, et le partage des valeurs. Ainsi elle ne
serait pas un être autonome, ni peut-être même un ensemble
d'individus, mais à la limite un ensemble de relations entre individus
caractérisé essentiellement par la communicationl55, un contexte où la
liberté de la société - qui n'aurait pas d'autres attributs que ceux de ses
membres - se défmit par celle des individus. Dans cette représentation
de la société, qui fonctionnerait de plus en plus sur le mode de l'action
collective, les individus peuvent, pour les juges Lamer et La Forest 156,
avoir des liens et des contacts sociaux de manière à permettre leur
réhabilitation et, conséquemment, justifier les mesures pénales
proposées.
3. Société réifiée, notamment comme lieu
La société réifiée est une image figée, connotant une causalité
quasi linéaire à l'égard de la formation du droit: c'est une «réalité» dont
on doit tenir compte, à laquelle le droit doit s'adapter, un lieu où se
déploient des rapports et des comportements.

150 Secret professionnel, Lange, et Reflections on Continuity.

151 MacKay.
152 Canadian JudiciaIy.
153 Voir ci-dessus le texte correspondant aux notes 81-82.
154 Responsabilité politique, Virement de crédit, et Observance du dimanche.
155 Obscénité.
156 Sentences, Conduite collective, et Droit de la famille.
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a) Réalité dont le droit doit tenir compte
Particulièrement présente dans le discours doctrinal de La
Forest, cette image se retrouve aussi chez L'Heureux-Dubé, Le Dain, et
Beetz. Entité abstraite, la société est alors catégorisée : pour La
Forest157, il y a une opposition entre la société rurale traditionnelle et la
société urbaine moderne, qui impliquent des besoins différents pour
ceux qui y vivent; de même chez la juge Wilson, il y a des sociétés
primitives et d'autres qui sont modernes158; pour L'Heureux-Dubé159 la
société peut être occidentale comme les États-Unis ou la Suède,
affluente, avec ou sans classes16O, féodale, bourgeoise : la famille
traditionnelle y est constante, même si le mariage y évolue. Ces images
visent à expliquer les facteurs sociaux différenciés qui font varier le droit
dans le temps et dans l'espace; chez La Forest, la vie privée a besoin de
plus de protection dans une société moderne urbanisée, alors que
L'Heureux-Dubé parlera d'une réalité sociale en évolution, qui,
observée à un instant donné, est toujours en avance sur le droit et doit
conséquemment dicter sa réforme. Pour Le Dain, dans un sens
analogue, la société apparaît comme un objet d'analyse pour les
problèmes éthiques, juridiques, économiques, philosophiques, et
moraux161; un objet de recherche à titre de facteur causal, parmi
d'autres, de l'abus des drogues162, et aussi un objet d'étude pour les
étudiants en droit163; un facteur d'interprétation du Code civill64 et de
définition des politiques de bilinguisme au Canada165•
Plus
généralement, pour luil66 comme pour Beetz167, la société est une réalité
séparée de l'observateur, à décrypter comme un livre.

157 Vie privée.
158 Choice.
159 Family Law.

160 TI s'agit ici non pas du discours personnel de la juge L'Heureux-Dubé mais d'une citation
de Meulders-Klein, cependant rapportée sans désapprobation.
161 Rapport (Section XII).
162 Rapport (Sections J, il, et llI).
163 Theory and Practice.
164 Teaching Methods.
165 Canadian Constitution.

166 Teaching Methods.
167 Refiection on Continuity.
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b) Lieu de projection
Désigner la société comme un lieu où ... se passent les
événements que l'on choisit, en leur donnant le relief qui en résulte
parmi tous les autres événements que l'on tait, c'est une autre façon de
projeter ses valeurs, analogue à la personnification de la société. Ce sera
respectivement chez les juges: un lieu de rapports sociaux inégaux, qui
permettra à Beetz de justifier la protection de la partie faible dans un
litige168; un lieu où valeurs et droits émergent comme par eux-mêmes,
pour permettre à Dickson d'en occulter les porteurs169• Dans la société
de Lamer, on retrouve tant de catégories de sujets si variés qu'il faut
admettre se trouver en présence d'une forme argumentative
caractéristique de l'auteur. Parmi un inventaire hétéroclite où se
côtoient le délinquant170, la liberté maximisée171, la justice172, la rule of
la w173, le respect du droit de propriété174, l'influence et les activités des
compagnies175, la notoriété publique d'une interdiction176, les valeurs et
leurs conflitsl77, ce sont ces dernières et le rôle des femmes 178 qui
prédominent. C'est une image proche de celle de la société en
évolution, qui sert à justifier des changements proposés dans le droit
pour l'harmoniser aux exigences de la société.
Toutes les images de société invoquées par les juges le sont
volontairement, cette expression ne constituant pas, avant la Charte, un
terme juridique requérant interprétation. C'est donc de leur propre chef
qu'ils l'utilisent, et ils le font surtout pour légitimer de nouvelles règles
de droit : on les comprend, car quel autre fondement que la société
pourraient-on invoquer pour justifier des réformes sans laisser voir
l'idéologie qui les sous-tend? En dehors de la réforme, dans les
168 Morand, Paré, Vadeboncoeur, Blanco, MU.A., et Labrecque.
169 MacIntyre, Convocation Address, Rathwell, Racine, Caldwell, Ballegeer, et Ogg-Moss.

170 Infractions sexuelles, Sentences.
171 Responsabilité politique, Obscénité.
172 Outrage.
173 Cour fédérale.
174 Obscénité.
175 Conduite collective.
176Perka.
177 MacIntyre, Infractions sexuelles.
178 Droit de la famille, Messier, Infractions sexuelles, Path of Law Reform, et Conduite
collective.
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situations litigieuses, le rôle prédominant attribué à cette image la fera
garante de la légitimité de sanctions à l'égard desquelles le juge garde
une discrétion, dont il cherche à justifier l'usage qu'il en fait.
B. Liberté

Au contraire du terme «société», celui de liberté n'est pas
toujours invoqué spontanément par les juges, même avant la Charte, car
il arrive qu'un tribunal soit saisi de litiges impliquant son interprétation,
notamment à propos de la Déclaration ou de chartes ou codes
provinciaux de droits de la personne, qui ont précédé l'adoption de la
Charte canadienne. Dans ce dernier cas, il s'agira de libertés
fondamentales ou tout au moins juridiques et, dans le premier, plutôt de
la liberté entendue au sens commun, que nous abordons en premier lieu.
1. Liberté au sens commun

Deux représentations opposées dominent le discours de
l'ensemble des juges à propos du sens commun que l'on donne au mot
liberté : celui d'une liberté collective orientée vers le bien commun,
contrôlée par le droit; et celui de la liberté individuelle en opposition
avec le contrôle externe, plus particulièrement étatique.
a) Liberté orientée vers le bien commun, contrôlée par le droit

Cette liberté-là est surtout collective, particulièrement dans le
discours de Beetzl79, et sert le bien commun180 ou, pour Le Dain, encore
individuelle mais balisée par l'ordre sociall81 . Objet d'apprentissage et
liée aux valeurs familiales, selon luj182, elle doit s'exercer dans la «bonne

179 Lyons, employés de commerce, Dupond, Reflections on Continuity, et Association
internationale des magistrats.
180 Secret professionnel, Lange, et Lamoureux.

181 Rapport dans son ensemble.
182 Rapport (Section 11).
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direction», pour luF83 comme pour Wilsonl84 et L'Heureux-Dubé185.
Dans la conception de Beetz, elle doit être assujettie à de nombreuses
restrictions que le droit a pour rôle de matérialiser186. C'est une
position que La Forest187 et Lamer endossent jusqu'à un certain point
face aux conséquences des actes criminelsl88, à propos desquels ils
estiment toutefois que le droit doit faire preuve de modération189.
Dans un sens analogue, sans cependant que son caractère
collectif ou son orientation au bien commun ne soient explicités aussi
clairement, la liberté est attribuée par d'autres juges à des institutions
étatiques: aux commissions d'enquête et aux jugesl90 par les juges
et Dickson194; aux
L'Heureux-Dubé191, Wilson192, Estey193,
195
municipalités par L'Heureux-Dubé ; à l'État - dans. un contexte où il
est assimilé au parti au pouvoir - par Lamerl96, et même au pays par La
Forest197 et Beetz198.
b) Liberté individuelle en opposition au contrôle étatique

Les réserves exprimées par les juges Lamer et La Forest sur le
rôle du droit en matière de restriction de la liberté, et sur sa légitimité,
sont fondées sur une conception de la liberté qui s'oppose à la

183 Ibid.
184 Choice.

185 Family Law, Dubois, et Montreal Gazette.
186 Attitudes changeantes, Reflections on Continuity.
187 Infractions sexuelles, Procédure-amendements, Outrage, Responsabilité politique, et Wis
Development.
188 Obscénité.

189 Notre droit pénal.
190 Conduite collective, Commissions d'enquête.

191 Mayrand.
192 Support.
193 Bradshaw, Re Robinson.
194 Carswell, Prairie Schooner News.
195 Couillard, Anjou (Ville de).
196 Total Look.

197 Virement de crédit.
198 Attitudes changeantes.
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précédente. TI s'agit alors du pouvoir individuel de faire quelque chose
sans entraves, qui est expressément dévolu par certains juges à des
titulaires très variés.
Dans le discours de Lamerl99, il est attribué tour à tour aux
criminels - à qui Dickson aussi reconnaît la liberté200 - et à leurs
victimes, mais aussi aux sociétés commerciales201, également investies de
cet attribut par les juges L'Heureux-Dubé202, La Forest203, et Dickson204,
au contraire de Wilson205 •
Condition du caractère volontaire d'un acte pour les juges
Estey206, La Forest20~ et L'Heureux-Dubé208, la liberté implique pour
Lamer de choisir non seulement son mode de vie209, et ses traitements
médicaux - sous réserve cependant du pouvoir de la société d'en
imposer210 - mais son institution bancaire211 • Elle s'étend aussi bien au
divorce - pour la juge L'Heureux-Dubé, qui a évolué sur ce plan entre
1969212 et 1981213 - qu'aux contrats, pour les juges Dickson214,
Wilson215, Estey216, Lamer217, et La Forest218 et à la concurrence, dans

199 Notre droit pénal, Obscénité.
200Leary.

201 Virement de crédit, Wis Development.
202 Biega, Châtelaine.
203 Virement de crédit, Conduite collective.
204 Burns Foods, Northem Electric.

205 Choice, Support, Agricu1turaI, et Badhauria.
206 Alberts, Re Robinson, Main Street, et Eady.

207 Mens rea.
208 Couillard, Anjou (Ville de), Mayrand, Biega, Châtelaine, et Fami1y Law.
209 Obscénité.

210 Keenan.
211 Virement de crédit.
212 Droit de ne pas divorcer.
213 Droit de ne pas divorcer, Fami1y Law.
214 Burns Foods, Northem Electric.
215 Choice, Support.
216S eiko.
217 Virement de crédit.
218 Virement de crédit.
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le discours des juges Estey, Dickson, et McIntyre219, et surtout Lamer et
La Forest, qui en font le principe central d'un rapport 220. Mais pour ces
derniers, la liberté de commerce n'est pas fondamentale et peut être
restreinte au nom de l'intérêt public221 .
Rebelle au contrôle étatique pour les juges L'Heureux-Dubé222,
Mclntyre, et Estey223, cette liberté peut cependant le subir légitimement
dans une certaine mesure et dans des domaines qui varient selon les
juges. Les juges Lamer et La Forest sont ambivalents à l'égard de celui
que matérialise le droit crimine}224 mais le premier favorise des mesures
de contrôle pour protéger les enfants et les malades mentaux225, et le
second les légitime à l'égard des utilisateurs de banques de données226.
La juge Wilson accepterait de limiter la liberté des commerçants et des
propriétaires227 mais aussi, ce qui surprend davantage, la liberté
politique des fonctionnaires228.
2. Libertés juridiques
Plus souvent qu'autrement exigées par le contexte normatif du
litige dont le juge est saisi, les mentions des libertés juridiques sont
moins nombreuses. Elles concernent les libertés fondamentales en
général et certaines libertés particulières : liberté d'expression et
d'association, de religion, et de mouvement.

a) Libertés fondamentales
On l'a déjà vu à propos de son sens commun, la liberté est un
terme dont la conception, loin de faire l'unanimité chez les juges de la

219Seiko.
220 Virement de crédit.
221 Virement de crédit, Seiko, et Jabour.
222 Immigration.
223 Lyons.

224 Notre droit pénal.
225 Keenan, Obscénité.
226 Vie privée.
227 Choice, Support, AgriculturaI, et Badhauria.
228 Public Service.
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Cour Dickson, les polarise aux extrémités opposées du continuum
idéologique. Ce cliva,ge entre les tendances qui se profilent ainsi chez les
juges de notre échantillon ne va pas s'atténuer à propos du sens à
donner aux libertés fondamentales. On retrouve en effet d'un côté les
juges Beetz et Le Dain, qui vont tenter de les contenir dans des bornes
étroites, et de l'autre le juge Dickson, qui les affIrme déjà au moins dans
la mesure de leur extension dans le droit positif d'avant la Charte.
Pour Le Dain, l'inscription des libertés fondamentales dans la
Déclaration ne semble pas avoir modifIé l'ordre juridique canadien: au
contraire, cette loi à laquelle il n'accorde manifestement qu'un statut
législatif sans aucun effet sur la hiérarchie des normes, apparaît comme
une intruse dans son discours judiciaire. C'est, en effet, à un procédé de
dévalorisation à l'égard des libertés fondamentales qu'il a recours dans
ses décisions en Cour d'appel fédérale où il mentionne les libertés
reconnues par la Déclaration, dans le contexte de son application à des
litiges survenus dans d'autres champs que celui du droit du travail229•
Elles y seront présentées comme l'argument de l'une des parties et
contrées par le juge, qui fait prévaloir tantôt l'intention du législateur,
tantôt le renoncement consenti par la partie qui l'invoque.
Beetz, qui en début de carrière s'était pourtant montré favorable
à l'inclusion d'une Charte dans notre droit constitutionnel, à condition
qu'il ne s'agisse pas d'une création jurisprudentielle230, ira encore plus
loin que Le Dain dans Dupond, où il remet en question l'existence
même de libertés fondamentales distinctes des libertés ordinaires.
«Quelle différence y a-t-il entre un droit et une liberté et entre une
liberté fondamentale et une liberté qui n'est pas fondamentale?» Les
libertés fondamentales sont à tout le moins, répondra-t-il à sa propre
question rhétorique, dans une forme discursive dénigrant les arguments
des parties perdantes, «distinctes et indépendantes de la faculté de tenir
des assemblées, des défilés, des attroupements, des manifestations, des
processions dans le domaine public d'une ville» ... et n'incluent pas non
plus la nudité publique, ajoutera-t-il dans Ve"ette. TI sera toujours plus
favorable aux libertés que l'on exerce dans son for intérieur, ou à la
rigueur, par la parole ou l'écrit, qu'à celles, plus actives, qu'invoquent les
membres de groupes religieux et surtout les manifestants et les
grévistes231•

229 Zong, Denis, Stewart, Vachon, et Rothmans.

230 Attitudes changeantes.
231 Strasser, Beverage Dispensers.
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Au contraire, Dickson, pourtant dans le même contexte normatif
où les libertés ne sont pas constitutionnalisées, les affirmera néanmoins
dans l'abstrait lorsque l'occasion lui en est offerte232, et quitte à les
interpréter plutôt restrictivement lorsqu'il est saisi de litiges relatifs à des
libertés particulières, comme nous le verrons à l'instant.

b) Liberté d'expression et d'association
À cette époque pré-Charte, la liberté d'expression n'a pas pour
les juges qui formeront plus tard la Cour Dickson l'extension qu'elle
prendra après son introduction dans la constitution. Pour la plupart
d'entre eux, la liberté d'expression présente pourtant déjà ce lien avec le
parlementarisme et la démocratie qui en fera le noyau dur du credo
libéral, affirmé avec plus de force par Dickson, qui l'estime
constitutionnalisée dans la mesure même de ce lien233, et Estey, qui
souscrit à certaines de ces décisions et l'affirme aussi ailleurs234 , que par
les autres juges qui le mentionnent.
La Forest en fait le fondement du droit à la vie privée235; Lamer
fait état de son lien avec le parlementarisme236 et L'Heureux-Dubé
affirme le lien de la liberté de presse avec la démocratie237, mais
n'estime cette liberté justifiée que dans la mesure où les média assument
leurs responsabilités et l'assortit de limites au seuil de l'incitation à la
haine, au mépris, et à la violence238•
Chez Beetz, le discours se referme encore davantage. S'il
gratifie la liberté d'expression d'une affirmation de principe dans
Contrôle juridictionnel et Union des employés de commerce, en prenant
soin de la distinguer ailleurs de la liberté de presse239, il a tôt fait de la

232 CarsweU, CKOY, Ballegeer, MacKay, Gay Alliance, Colet, MacIntyre, Dupond, Hawerlak,
Canard, Prairie Schooner News, et Hofer.
233 Gay Alliance, Chemeskey, Jabour, et Solosky.
234 Gay Alliance, Chemeskey, employés de commerce, B.e. Development, et Jabour.
235 Vie privée.
236 Jabour, Outrage.
237 Dubois.
238 Montreal Gazette, Dubois.
239CKOY.
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réduire à l'expression «honnête»21O, raisonnable, et articulée241, et de lui
imposer des limites en matière de diffamation242 et surtout de
manifestation243 dans des formes argumentatives qui ne laissent aucun
doute sur son rejet viscéral des conséquences agitées d'une liberté
d'expression active.
La liberté d'association, liée de très près à la liberté d'expression
dans le discours judiciaire pré-Charte, est exemplaire du clivage entre les
deux tendances alors repérées dans le groupe de juges qui allaient
former la «Cour Dickson». Le contraste est clair entre d'une part les
juges Dickson244 et Le Dain245, qui y incluent même le piquetage, et
Beetz, pour qui la liberté d'expression est réservée au langage et au
discours, ce qui exclut les manifestations: «Une manifestation n'est pas
une forme de discours mais une action collective. C'est plus une
démonstration de force qu'un appel à la raison, la confusion propre à
une manifestation l'empêche de devenir une forme de langage et
d'atteindre le niveau du discours»246. TI exclut aussi le droit d'utiliser le
domaine public pour exprimer ses idées.
c) Liberté de religion

Pour les juges Dickson247, Lamer, et La Forest248, la liberté de
religion s'étend à la liberté de croyance et de pratique, mais ne vise pas
les aspects économiques du culte. Pour Beetz, avec la liberté de religion,
on se situe à la fois dans la liberté de croyance et dans une forme de
liberté d'action qui peut inclure des réunions, des manifestations
publiques. TI rencontre là les limites de sa propre pensée : comme

240 Chemeskey.

241 Dupond.
242 Chemeskey.
243 Dupond.
244 Channel Seven.
245 Dans le discours implicite qui sous-tend l'ensemble de ses décisions de la Cour d'appel
fédérale, le juge Le Dain avait interprété très largement la liberté d'expression et surtout
d'association, dans lesquelles il incluait, outre le piquetage, le droit de grève. Lorsque la liberté
d'expression aura été constitutionnalisée par la Charte, il n'acceptera plus de lui donner cette
extension.

246 Dupond, à la p. 797.
247 Hofer.
248 Observance du dimanche.
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McIntyre, il souscrit cependant à l'idée qu'une société libre implique un
droit pour chaque croyance249• C'est donc implicitement d'une liberté
collective qu'il s'agit pour lui, mais il la range parmi celles qui n'incluent
pas le droit de tenir des assemblées ou des manifestations25o car, passant
des libertés purement intellectuelles à celles qui se matérialisent par des
actions, une frontière s'élève en effet progressivement pour lui à mesure
que l'on s'approche du danger d'agitation et de désordre.
d) Liberté de mouvement
Pour tous les juges, la liberté de mouvement ou liberté physique
connote son contraire, l'emprisonnement, et se rattache dans leur
pensée au droit criminel. Pour les plus libéraux, elle est invoquée au
soutien de la modération en droit pénal, particulièrement en matière de
sanctions: Dickson251 , Estey252, et L'Heureux-Dubé253 pour justifier des
garanties procédurales ou une interprétation favorable à l'accusé; La
Forest254 pour favoriser l'individu contre l'État. Pour Beetz, aussi, la
simple liberté de mouvement jouit encore d'une présomption favorable
et devra s'interpréter, en cas de doute, dans le sens des intérêts de la
personne visée255, mais la liberté de mouvement d'un criminel peut
constituer un danger pour la société256• C'est aussi l'avis de Le Dain qui
reconnaît l'utilité de la privation de liberté de mouvement dans le but de
protéger les autres membres de la société, et non comme une mesure de
réhabilitation sociale du criminel, un objectif qui ne pourra être atteint
selon lui que si la détention est jumelée au traitement, qu'il accepte
d'imposer257•
On le sent à mesure que l'analyse progresse, ce sont les
représentations de liberté qui constituent l'axe-pivot à partir duquel se
départagent les positions des juges en matière de société libre et

249 Caldwell.
250 Dupond.

251 Marcotte, Biron, Gardiner.
252 Re Martin, Bradshaw.
253 Renard, Shell.
254 Stewart, Towards a New Canada.

255 Marcotte.
256 Lamoureux.

257 Rapport (Sections Vil et ll).
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démocratique. Elles se reflètent en matière de démocratie, un concept
auquel elles sont inextricablement liées.

C. Démocratie
Le lien entre la liberté d'expression et la démocratie en constitue
le fondement pour la pensée libérale, et c'est une relation très valorisée
dans le discours des juges Dickson258, Estey259, L'Heureux-Dubé 260
(pour qui cela inclut la publicité des procès, bien que dans certains cas
les intérêts sociaux puissent justifier le huis clos261), Lamer262, et La
Forest263• Ces deux derniers affIrment cependant que cette liberté peut
être limitée par la loi, apparemment sans que la démocratie ne soit pour
autant remise en question264• Leur position se situe ainsi entre celle des
précédents et celle qu'endossent Beetz, Le Dain, et Mclntyre.
En effet, malgré ses énoncés au sujet du lien entre la liberté
d'expression et la démocratie265 - qui visent surtout, en particulier dans
la jurisprudence, à mieux asseoir les exceptions qui lui seront apportées
par la suite -l'étroitesse du concept de liberté chez Beetz (surtout des
libertés individuelles et fondamentales et plus particulièrement de la
liberté d'expression) aussi bien que les contradictions exprimées dans le
lien qu'il établit entre la liberté et la démocratie266 empêchent d'ancrer
sa conception de démocratie dans ce lien, si fondamental pour d'autres
juges, notamment Dickson. Ce n'est donc pas tant dans ce lien, pourtant
affirmé, que dans la qualité des institutions, de leur fonctionnement et
de leurs rapports - des éléments moins importants pour les juges qui
valorisent la liberté individuelle - que Beetz fonde son concept de
démocratie. Les juges Le Dain et Mclntyre partagent si bien cette vision
de la démocratie que son lien avec la liberté d'expression n'est même pas

258 Gay Alliance, Chemeskey, Irving, et Jabour.
259 Jabour, Gay Alliance, et Chemeskey.

260 Dubois.
261 Droit de ne pas divorcer, Tremblay.
262 Outrage, Jabour.
263 Estabrooks, Outrage.
264 Outrage, Jabour.
265 Attitudes changeantes, Nova Scotia Board of Censors.
266 Contrôle juridictionnel, Attitudes changeantes, et Nova Scotia Board of Censors.
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mentionné dans leurs discours, où seule ressort la dimension
institutionnelle.
C'est dire que l'hypothèse, dégagée au terme de notre étude des
images de liberté, selon laquelle les représentations de liberté
constitueraient l'axe-pivot à partir duquel se départagent les positions
des juges en matière de société libre et démocratique, se vérifie dans
l'analyse du lien entre les deux termes. Les mêmes tendances se
dégagent, et elles vont se prolonger - grosso modo pour les mêmes
juges, bien que certains d'entre eux oscillent entre les deux camps dans le choix des valeurs attribuées à la démocratie et tirées de ses
institutions essentielles.
1. Valeurs
La démocratie est une valeur en soi pour les juges Beetz, Le
Dain, et La Forest. Pour Le Dain267 et Beetz268, elle est synonyme de
liberté collective269• Ce dernier lui attribue en outre des valeurs qu'il ne
nomme pas270, au nombre desquelles il faut cependant certainement
compter l'ordre271 • Dans le discours de La Forest aussi, la démocratie
est une valeur, qu'il place au-dessus de la liberté, celle-ci constituant
plutôt une tradition des fondateurs de la démocratie britannique272•
D'autres juges attribueront des valeurs différentes à la démocratie :
l'inviolabilité relative du foyer chez Estey, Lamer273; l'égalité des
chances chez Dickson274 de même que chez Le Dain, qui rattache
cependant cette valeur à la société plutôt qu'à la démocratie275; et le
respect des droits procéduraux chez Le Dain276, Lamer, et La Forest277•
267 Quest for Justice, Public InquiIy.
268 Rapatriement.
269 Attitudes changeantes, Nova Scoria Board of Censors •
270 Attitudes changeantes.
271 Valeur qui imprègne l'ensemble de son corpus. Voir à ce sujet: «Jean Beetz», supra note

8.

272 Estabrooks.
273 Lyons.
274 Public Responsibilities.
275 Bullion, Khan, et Geaves.

n

276 en fait le noyau de sa notion de démocratie : voir ci-dessous la section «Contrôle
judiciaire de l'administration».
277 Outrage, Path of Law Reform.
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2. Institutions
C'est cependant surtout sur les institutions qui matérialisent les
pouvoirs de l'Etat que se polarise le discours des juges de notre
échantillon qui se sont le plus intéressés à la démocratie: principalement
la suprématie parlementaire, le contrôle judiciaire, et la participation,
mais aussi les commissions d'enquête et l'ombudsman.

a) Suprématie parlementaire
Plus encore que par ses organes, c'est par ses institutions
juridiques constitutionnelles que se caractérise la démocratie pour
Beetz : le parlementarisme est l'une des formes de démocratie, vue par
ailleurs comme intrinsèque au fédéralisme 278, d'où l'insistance sur le
partage constitutionnel des compétences279• Mais ce parlementarisme
n'estJ'as seulement fédéral, il est surtout prépondérant dans la structure
de. l'Etat.
Principe cardinal pour luï28o, la suprématie parlementaire ne se
limite pas, comme c'est souvent le cas, à la subordination du judiciaire
au législateur. C'est une notion complexe, affirmée en outre à travers
les limites qu'il imposera constamment aux autres organes non élus de
l'État, l'exécutif et le pouvoir judiciaire, en soumettant la Couronne au
principe de légalité281; en insistant sur le statut subordonné de la
législation déléguée, notamment municipale282; en accentuant
l'importance de la «volonté du Parlement»283, pour interpréter
restrictivement le pouvoir créateur des tribunaux284, Le Dain le rejoint
sur ce dernier point, affirmant la souveraineté parlementaire à travers sa
recherche constante de l'intention du législateur, même lorsqu'elle entre
en conflit avec d'autres principes dont il a montré ailleurs qu'ils lui
étaient chers, comme le droit d'être entendu - affirmé d'abord285 et

278 Contrôle juridictionnel.
279 Anti-inflation, Montcalm, Four B, Gaz naturel, et Di lorio.

280 Contrôle juridictionnel.

281 Hm, OueOette, et Labrecque.
282 Landrevülle, Giguère, etLalonde.
283 Moreau, Harelkin, et OueOette.
284 Moreau, Harelkin, Ouellette, et Contr6le juridictionneL

285 Quest for Justice.
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écarté ensuite au nom de la suprématie parlementaire286 - et le
bilinguisme au Canada, qui a subi la même évolution287•
Plus réalistes, les juges Lamer et L'Heureux-Dubé constatent
que le pouvoir judiciaire crée aussi le droit, même à cette époque préCharte. Pour la juge L'Heureux-Dubé, il s'agit d'une activité supplétive,
lorsqu'en l'absence d'intervention législative, les tribunaux doivent
adapter le droit aux réalités sociales, ce qui en fait des partenaires du
législateur288• Il semble bien que Lamer aille encore plus loin en
soulignant la contradiction entre les deux idéaux découlant du respect de
la volonté de l'électorat: comment soumettre à l'examen public toutes
les formes d'exercice du pouvoir étatique, s'il est faux et même
impossible que les juges n'exercent aucun pouvoir normatif? C'est une
contradiction impossible à résoudre, mais on peut la dépasser en
resserrant les liens entre le droit et la société, ce qui constitue
précisément le rôle des commissions de réforme 289•

b) Contrôle judiciaire de l'administration
C'est chez Le Dain que l'inclusion du contrôle judiciaire de
l'administration parmi les éléments essentiels de la démocratie - par
ailleurs présente chez Estey et Lamer290 - est le mieux théorisée.
Matérialisée dans sa pratique en Cour fédérale par l'application des
principes d'«équité administrative», plus large que l'équité procédurale
traditionnelle, et de justice naturelle, sa conception du contrôle
judiciaire révèle implicitement les ramifications les plus lointaines de son
concept de démocratie. Sa position, très avancée pour l'époque, sur les
exigences implicites de la démocratie en matière de rationalité et de
rigueur de la part des autorités administratives exerçant des pouvoirs
discrétionnaires, est énoncée en principe dans sa doctrine291 et ensuite
appliquée de façon croissante dans sa pratique judiciaire292, notamment
en matière d'immigration293•
286 Yukon Conservation.
287 Canadian Constitution, Gens de l~ir.

288 Family Law.
289 Path of Law Reform.
290 Lyons.
291 Quest for Justice, Commission des relations de travail, Twilight, et SupervisoI)' Jurisdiction.

292 SheB Canada, Cray.
293 Louhisdon, Oloko, Tunenez-Perez, Faiva, Tsiokakis, et McCarthy.
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c) Participation
Entendue dans son sens le plus traditionnel, la participation
implique au moins le respect de la voix du peuple que, juste avant
l'adoption de la Charte, l'ensemble de la Cour Dickson a adopté dans
Rapatriement, comme définition même de démocratie: «les pouvoirs de
l'État doivent être exercés conformément aux voeux de l'électorat».
Compte tenu du rôle que la rumeur attribue à Beetz dans ce jugement
rendu par la Cour, on ne s'étonnera pas de l'insistance, notée ailleurs
dans son corpus, sur les exigences de la démocratie à l'égard du
processus électoral294, dont il fera découler les limites imposées aux
organes non élus de l'État.
Mais il est rejoint là comme souvent par La Forest, qui lie la
participation à l'accès à l'information gouvernementale295 et par Le
Dain, plus exigeant encore, pour qui les politiques sociales ne sont pas
nécessairement pertinentes ou réalistes à moins d'être conformes aux
attitudes personnelles des individus : les décisions sur les problèmes
sociaux doivent être prises par le public296•

d) Autres institutions
D'autres institutions font intrinsèquement partie de la
démocratie pour certains juges : pour les juges La Forest297 et Le
Dain298, il s'agit des commissions d'enquête; pour le juge Dickson, d'un
ombudsman, pour contrôler la bureaucratie299, dont la neutralité
constitue également un élément intrinsèque de la démocratie pour la
juge Wilson300•
TI n'y a pas lieu de constituer une ou plutôt des synthèses
tendancielles des images composites de «société libre et démocratique»
induites de l'analyse des corpus pré-Charte des juges qui allaient
constituer la Cour Dickson, car ce serait agglomérer des éléments dont

294 Wheeler, Beverage Dispensers.
295 Towards a New Canada.
296 Public InquiIy.
297 Commissions d'enquête.
298 Public InquiIy.
299 B.e. Development.

300 Public Service, B.e. Development.
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l'unité est compromise par la multiciplité des auteurs et des contextes
d'énonciation sans que cela puisse être légitimé par une institution
unique dont les juges de notre échantillon ne font évidemment pas
encore tous partie à cette époque. Nous devons au contraire conserver
distinctes analytiquement toutes ces images, pour tenter de saisir - à
partir de leurs convergences et de leurs divergences avec les
interprétations que la Cour Dickson donnera à partir de 1984 de cette
expression dès lors constitutionnalisée - lesquelles ont pu servir de
source à ces interprétations. Pour y arriver, il faut d'abord cerner ces
interprétations.
IT. LES IN1ERPRÉTATIONS POST-CHARTE
Avant d'aborder les interprétations que nous nous apprêtons à
analyser, une mise en garde est essentielle. Il faudra en effet
constamment garder à l'esprit le fait qu'il ne s'agit pas des
interprétations que la Cour suprême, dans son ensemble continu, a
données de l'expression «société libre et démocratique» ni, encore
moins, de l'article 1 de la Charte. Avis à qui voudrait y lire le droit
positif actuel : ils feraient dangereusement fausse route, même si, pour
un court moment au début de l'application de la Charte, la Cour
suprême se confondant avec la Cour Dickson, on constate une
superposition du droit alors en vigueur et des interprétations dégagées
pour cette période, qui autorise à lire le premier dans les secondes.
Toute coïncidence ultérieure est entièrement fortuite ...
En effet, ce que nous avons voulu cerner est légèrement
différent. Nous cherchions à vérifier si les juges réunis à la Cour après la
constitutionnalisation de l'expression «société libre et démocratique»
sont influencés dans leurs interprétations de ce concept flou par leurs
images antérieures des termes qui le véhiculent: dans ces circonstances,
notre échantillon devait rester stable. Or la Cour, elle, n'est pas stable
dans sa composition : à partir du départ des juges Le Dain et Beetz en
1988, elle commence à se renouveler jusqu'à ne plus comprendre
aujourd'hui que trois des membres du banc original: les juges Lamer, La
Forest, et L'Heureux-Dubé. Les décisions qui forment ici la base des
interprétations post-Charte de «société libre et démocratique»
n'englobent donc pas le corpus des juges nommés après la juge
L'Heureux-Dubé; elles comprennent celles qui ont été rendues pour la
majorité par l'un ou l'autre des membres de la Cour Dickson301, soit sur
301 Comprenant les juges mentionnés à la note 7.
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l'article 1, soit sur les droits ou libertés constitutionnalisés et dont
l'analyse par la Cour s'est arrêtée avant cette dernière étape.
Ces contraintes méthodologiques imposées par la rigueur exigée
d'une comparaison longitudinale de cette envergure ne sont pas les seuls
facteurs susceptibles d'expliquer le moindre développement
rapidement perceptible pour le lecteur attentif - dans les
interprétations post-Charte de «société libre et démocratique», en regard
des images pré-Charte analysées précédemment. Le choix des juges
quant à leur processus décisionnel à l'égard de l'article 1 en est au moins
autant responsable. Au lieu de s'attaquer à produire une définition en
bonne et due forme ou au moins à élaborer la description d'un concept
de «société libre et démocratique», ou même de se référer simplement
au type de société établie dans d'autres pays qu'ils auraient estimés
libres et démocratiqueg302, les juges ont en effet préféré procéder à
partir d'une grille d'analyse en deux étapes dont la seconde comportait,
du moins au début, trois éléments: le «test de Oakes». En choisissant de
valider les limites aux droits «raisonnables et dont la justification puisse
se démontrer dans le cadre d'une société libre et démocratique» dans la
mesure où elles découlent d'objectifs législatifs suffisamment importants
véhiculés par des mesures proportionnées à cet objectif (c'est-à-dire
répondant à trois caractéristiques: l'adéquation, l'atteinte minimale, et
la proportionnalité proprement dite) la Cour, fidèle à la tradition
culturelle du droit d'inspiration britannique, a évité les débats de fond et
opté pour l'échappatoire procédurale.
Ce faisant, elle nous permet sans doute de conclure au moins
que, pour elle, une «société libre et démocratique» est compatible avec
les atteintes qu'elle autorise aux droits constitutionnalisés. A défaut
d'un standard précis auquel comparer toute atteinte éventuelle à ces
droits constitutionnalisés, on peut sans doute y puiser les éléments d'une
définition progressive et toujours en évolution, au gré précisément de
ces atteintes. Bref, la Cour n'a pas voulu arrêter d'emblée le sens des
termes pour lesquels le constituant avait choisi le flou ... et s'est réselVé
sa discrétion perpétuelle. Ce choix - qui reste à expliquer à l'intérieur
d'une théorie plus globale du rôle normatif des juges - prive cependant
l'analyse d'un matériel d'une richesse comparable à celle qui caractérise
les images de société libre et démocratique fournies par les mêmes juges
dans le cadre relativement plus libre des mentions volontaires de ces

302 Sauf en ce qui concerne la société américaine à laquelle on trouve de nombreuses
références, ne serait-ce qu'implicitement à travers les emprunts jurisprudentiels, les juges n'ont fait
usage de ce procédé à notre connaissance que dans Morgentaler.
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termes dans le contexte pré-Charte, où leur discours sur ces concepts
avait moins de conséquences interprétatives.
Ces précautions étant prises, il devient possible d'aborder sans
malentendu les trois interprétations globales qui se dégagent du corpus
ainsi constitué: la première, reliée au courant libéral classique, privilégie
la société civile, les libertés individuelles, et une démocratie très
bipolaire; la seconde, inspirée par le pluralisme communautaire,
esquisse une société multiculturelle, des libertés collectives, et une
démocratie pluraliste; la troisième, contemporaine de la régression néolibérale, trace le portrait d'une société menacée, où les libertés sont
diminuées et la démocratie est redevenue presque monopolaire.

A Le libéralisme classique: une société civile, des libertés individuelles, et
une démocratie très bipolaire
Une première interprétation de «société libre et démocratique»
est fondée sur la primauté presqu'absolue des libertés individuelles, à
l'abri, dans une société civile aux frontières étanches, des empiétements
d'un État dont le pouvoir judiciaire devra être exclu303 pour résoudre la
contradiction interne au libéralisme qui fait, de l'intervention judiciaire
dans l'activité normative parlementaire et gouvernementale, le garant
des libertés.
Culminant avec Oakes en 1986, cette interprétation coïncide
dans l'ensemble - et bien qu'on en retrouve des échos jusqu'en 1992
dans «les paragraphes pairs» de Schachter304 - avec la première période
d'interprétation, large, de la Charte, où la majorité des contestations sont
accueillies. En opposition à l'interprétation antérieure de la Déclaration,
elle semble correspondre à une volonté de «rattrapage» par rapport au
droit américain qui sert de référence implicite, malgré les dénégations
de principe, presque toujours néanmoins suivies d'emprunts
interprétatifs à cette source305• Compte tenu de cette tentative de
«rattrapage» et de la référence sous-jacente au droit américain, on ne
303 Dolphin.
304 L'arrêt Schachter propose à la fois une interprétation très large des recours matérialisant
l'intervention judiciaire - dans ce que nous avons désigné comme ses <<paragraphes pairs» - et son
contraire, dans ses <<paragraphes impairs». Voir: A Lajoie, c. 23 «Schachter ou la retenue judiciaire
comme antithèse de la neurtralité» dansActes des lournées Strasbourgeoises de l'Institut canadien
d'études juridiques supérieures 1992, Droits de la Personne: l'émergence de droits nouveaux,
Cowansville (Qué.), Yvon Blais, 52S [ci-après «Schachter ou la retenue judiciaire»].
305 Hunter, Motor Vehicle, Ford, Oakes, Skapinker, Collins, Irwin, et Comité pour la
République du Canada.
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s'étonnera pas de constater que cette première interprétation s'inscrive
dans un libéralisme très classique et presqu'absolu, légèrement en retard
sur l'histoire et en décalage avec la réalité d'un pays dont la définition
même, à cette époque, était axée sur les politiques sociales.
Cette première interprétation repose sur une affirmation
presqu'inconditionnelle des libertés individuelles et de l'intervention
judiciaire nécessaire pour les promouvoir contre toute intervention de
l'État. Elle passe par l'affirmation d'un large ensemble de valeurs
situées au fondement de la limitation des contraintes étatiques dans la
société civile et de l'affirmation et de la promotion de la justice
naturelle.
1. Valeurs

Les libertés individuelles et plus particulièrement la liberté
d'expression - qui font l'objet de développements philosophiques
importants, notamment dans les décisions rédigées par Dickson et
Wilson306 - ne sont pas les seules valeurs affirmées dans cette
interprétation de l'expression «société libre et démocratique», même si
elles en constituent le coeur. On en retrouve dans Oakes une liste
beaucoup plus longue, qui va d'ailleurs servir de base non seulement à
cette première interprétation, mais à la seconde, pourtant nettement
différente. Cette liste de valeurs a d'autant plus d'importance pour
notre propos qu'elle n'est pas seulement affirmée au fil du discours, mais
expressément attribuée à la société libre et démocratique et cela, au
surplus, dans une formule définitoire unique dans le corpus post-Charte
de ces juges qui ont opté pour un mode procédural de détermination du
sens de «société libre et démocratique» :
Les tnounaux doivent être guidés par des valeurs et des principes essentiels à une société
hore et démocratique, lesquels comprennent, selon moi, le respect de la dignité inhérente
de l'être humain, la promotion de la justice et de l'égalité sociales, l'acceptation d'une
grande diversité de croyances et le respect de chaque culture et de chaque groupe et la
foi dans les institutions sociales et politiques qui favorisent la participation des
particuliers et des groupes dans la société.307

L'ensemble de ces valeurs - respect inhérent à la personne
humaine, promotion de la justice sociale et de l'égalité,
multiculturalisme, tolérance, participation des groupes et des individus
- dépasse celles qui trouveront application dans cette première
306 Ford, Oakes, Big hl, et Singh.

3070akes, à la p. 136.
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interprétation, fondée surtout (mais en partie seulement, sans doute à
cause de la nature des litiges dont la Cour a été saisie) sur le respect de
la personne, les libertés d'expression et de religion, et l'égalité. Mais
leur énoncé dès cette période où la Cour jette les bases de son
interprétation, alors encore à venir, de l'ensemble de la Charte, n'est pas
indifférent. En effet, la contribution probable des autres juges à cette
liste signée par Dickson - on y retrouve en effet, comme nous le
verrons plus loin, des valeurs des corpus pré-Charte de Le Dain, La
Forest, Wilson, L'Heureux-Dubé, et surtout Lamer - indique leur
intention au moins inconsciente de s'éloigner éventuellement de cette
première interprétation pour affIrmer ces autres valeurs semées pour
des moissons à venir, notamment le multiculturalisme, la justice sociale,
et la participation des groupes308•
2. Limitation des contraintes dans la société civile
Un premier bloc de décision~09 - rendues pour la majorité par
les juges Dickson, Lamer, Wilson, Estey, McIntyre, et Beetz, et dont
certaines ont été signées aussi par les juges Le Dain, La Forest, et
L'Heureux-Dubé, bref emportant dans l'ensemble l'accord de la totalité
de la Cour Dickson - impose des limites sévères à l'intervention
normative et à l'action gouvernementale de l'État. Elles sont surtout
fondées sur les libertés individuelles, notamment la liberté
d'expression310 (incluant l'expression commerciale31l et la liberté de
presse312); la liberté de religion313; la liberté de mouvement et de
circulation314; et, dans un cas, l'intégrité de la personne315 et la vie
privée316•

308 Voir le texte correspondant à la note 332 et suivantes.
309 Big M, Ford, Morgentaler, Edmonton Journal, Comité pour la répubique du Canada,
Skapinker, Dolphin, Metropolitan Stores, Operation Dismantle, et Schachter.
310 Ford, Edmonton Journal, Comité pour la république du Canada, Dolphin, et
Metropolitan Stores.
311 Ford.

312 Edmonton Journal.
313 Big M.
314 Andrews.
315 Operation Dismantle.
316 Dyment.
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Cette limitation des contraintes étatiques, la Cour Dickson ne la
matérialise pas seulement négativement, par l'annulation de normes
législatives et réglementaires ou de politiques gouvernementales, mais
en imposant à l'État, par le truchement de gestes positifs, un certain
mode de fonctionnement: mettre la propriété publique à la disposition
de la publicité politique317 et tenir des auditions où les parties peuvent
se faire entendre en matière d'immigration quand la sécurité des
personnes peut être affectée par la décision31B• C'est une tendance qui
va s'accentuer à propos des décisions en matière criminelle où la justice
naturelle et les droits procéduraux sont en jeu, comme nous le voyons à
l'instant, pour culminer dans Schachter, où la Cour déclarera que la
Charte lui permet même d'ajouter des éléments aux textes législatifs.
3. Respect de la justice naturelle en matière criminelle.
L'autre groupe de décisions où la Cour Dickson limite l'action
gouvernementale et normative de l'État a été rendu en matière
criminelle319, par les juges Dickson, Lamer, et Wilson, au nom de
majorités fluctuantes. Ces décisions, beaucoup plus nombreuses que les
précédentes, s'étendent d'ailleurs dans le temps bien après Oakes320,
mais elles en incarnent l'esprit. Elles sont fondées surtout sur les valeurs
de respect de la personne et, notamment, de son intégrité physique.
Émises dans des causes impliquant l'application des règles de
justice naturelle ou concernant des droits procéduraux, elles ont toutes
pour effet d'augmenter le fardeau de l'État dans la conduite des procès
criminels321 , notamment dans des cas de meurtre par interprétation ou
de responsabilité absolue322, ou de diminuer ses pouvoirs, et notamment
ceux de la police323, à l'égard des prévenus. Contrairement à d'autres
décisions en matière criminelle, où la Cour, plus sévère, s'appuiera sur
une interprétation différente de «société libre et démocratique», elles
ont comme caractéristique commune de concerner des infractions moins
317 Comité pour la république du Canada.
31BSingh.
319 Gambie, Collins, Dyment, Greffe, Therens, Dubois, Black, Rahey, Mannion, Wholesale
Travel, Généreux, Martineau, Vaillancourt, Hess, et Motor Vehic1e.
320 Généreux date de 1992.
321 Oakes, Singh, Motor Vehic1e, Martineau, Vaillancourt, Hess, Dubois, et Black.
322 Motor Vehic1e, Martineau, Vaillancourt, et Hess.
323 Hunter, Collins, Dyment, Greffe, Therens, et Black.
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graves324 ou, dans les cas contraire~25, de ne pas avoir pour effet, à
quelques exceptions près326, d'augmenter le danger que court la société
de la part des criminels concernés.
Plusieurs d'entre elles imposent aux autorités publiques, et
notamment à la police, de poser des gestes positifs, en matière de
méthodes et de mandats de perquisition327, d'information des prévenus
de leurs droits - notamment quant à la présence de leurs avocats328 et de délais raisonnables dans les poursuites329•
TI s'agit donc d'une «société libre et démocratique» dans laquelle
les juges vont intervenir pour garantir les droits et surtout les libertés
individuelles, et cela non seulement en annulant des normes illégales
comme ils le faisaient déjà par le passé en matière de partage des
compétences, mais en ordonnant aux autorités étatiques des gestes
positifs susceptibles de rendre leur comportement conforme à la Charte.
Cette conception du pouvoir judiciaire et du contrôle constitutionnel du
gouvernement - mais surtout du législateur - fait, de la démocratie
qu'elle implique, une démocratie très nettement bipolaire33o, c'est-à-dire
une société où le pouvoir normatif est réellement partagé entre le
législateur et les tribunaux.331
La même Cour Dickson, ou plutôt certains de ses membres,
vont donner ailleurs d'autres interprétations, nettement moins
interventionnistes, de l'expression «société libre et démocratique».

324 Big M, Morgentaler, Smith l, Dyment, Rahey, Mannion, Wholesale Travel, et Motor
Vehicle.
325 Collins, Greffe, Therens, Martineau, Vaillancourt, Hess, GambIe, Dubois, Black, Oakes,
et Généreux.
326 Collins, Greffe, et Therens.
327 Hunter, Collins, et Dyment.
328 Greffe, Therens, et Black.
329 Rahey.
330 K. Benyekhlef, «Démocratie et libertés : quelques propos sur le contrôle de
constitutionnalité et l'hétéronomie du droit» (1993) 38 RD. McGill91.

331 Pour une théorisation du phénomène, voir «Schachter ou la retenue judiciaire», supra note

304.
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B. Le pluralisme communautaire: une société multiculturelle, des libertés

collectives, et une démocratie pluraliste
En 1985, l'article 15 de la Charte, garantissant l'égalité et
prohibant la discrimination, entre en vigueur et, bientôt, la Cour
Dickson va être saisie de causes impliquant la discrimination à l'égard de
groupes. D'autres valeurs vont entrer en scène, véhiculées par un
courant de pensée, distinct et assez éloigné du libéralisme - notamment
par sa valorisation d'une certaine solidarité sociale d'abord à caractère
universaliste, évoluant ensuite vers la réparation d'injustices séculaires
subies par certains groupes - que, faute d'une meilleure étiquette, nous
nommons «pluralisme communautaire». C'est une idéologie très made
in Canada, appuyée depuis la dernière guerre sur des programmes
sociaux redistributeurs, auxquels des éléments de multiculturalisme sont
venus s'ajouter à partir des années soixante-dix332, et qui distingue notre
société de celle des États-Unis. La Cour va s'y rallier au moment où la
période de «rattrapage» en matière de protection des droits et libertés
individuelles par intervention judiciaire vient de compléter un cycle.
Une autre interprétation de «société libre et démocratique» émerge, qui
va conduire à tempérer les libertés individuelles au nom de la défense
des groupes défavorisés.
Les valeurs sur lesquelles cette seconde interprétation est fondée
étaient déjà pour une part énumérées dans Oakes : multiculturalisme et
tolérance333; viennent s'y ajouter équité334 et surtout protection des plus
faibles 335• Les libertés individuelles d'expression336 (y compris la liberté
de presse337 et d'expression commerciale33B) et de religion339 qui ont,
dans l'interprétation précédente, fait l'objet d'affirmations cautionnées

332 Guy Rocher situe sa formalisation dans les réactions du gouvernement Trudeau au
rapport de la Commission Laurendeau-Dunton : G. Rocher, «Les ambiguïtés d'un Canada bilingue
et multiculturel» (1972) 1:3 Rewe de L'Association canadienne d'éducation de langue française 21.
Ses manifestations contemporaines à travers la Chartercu1ture, sont au coeur des travaux d'Allan
Cairns. Voir notamment: AC. Cairns, Charter versus Federalism : the Düemmas of Constitutionnal
Refonn, Montréal et Kingston, McGill-Queen's University Press, 1992.
333 Keegstra, Andrews II, et Edwards Books.
334 Andrews 1.
335 Edwards Books, Irwin Toy, Slaight, et Canadian Newspapers.
336 Irwin, Slaight, Keegstra, et Canadian Newspapers.
337 Canadian Newspapers.
338 Irwin Toy.
339 Edwards Books.
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par l'intervention judiciaire, vont être limités au nom de la tolérance34D
ou en vue de la protection de groupes défavorisés. La liberté collective
- à ne pas confondre avec celle de l'ensemble plus large que constitue
la société dans son ensemble - va alors prédominer quant aux groupes
comme les enfants341, les employés non syndiqués342, les employés des
petites entreprises343, les minorités344, les étrangers345, et les victimes
d'agression sexuelle346.
Cette «société libre et démocratique»-là a des rapports moins
polarisés avec les individus que la précédente; elle abrite plutôt des
groupes dont les interrelations lui importent et elle aménage, à travers le
multiculturalisme et la protection des plus faibles, une démocratie
encore bipolaire, mais que le pluralisme caractérise davantage. Les
libertés individuelles y sont circonscrites et l'intervention judiciaire se
fait moins fréquente et plus légère. En fait, durant cette période,
comprise entre 1986 et 1990, le tribunal a commencé à laisser
progressivement plus d'espace à l'État. À partir de cette date, la Cour
Dickson - si c'est encore d'elle qu'il s'agit après le départ du juge en
chef347 - va refermer encore davantage son interprétation de «société
libre et démocratique» et, par là, la portée de la Charte.

c.

Le néo-libéralisme: une société menacée, des libertés diminuées, et une
démocratie redevenue presque monopolaire

Cette accentuation de la restriction des libertés qui caractérise la
troisième interprétation de «société libre et démocratique» va se
manifester surtout en droit criminel, un domaine où ces restrictions
avaient été exceptionnelles dans les interprétations précédentes, à tel
point qu'on pouvait, au moins jusqu'en 1990, lire une dichotomie entre
la retenue judiciaire à l'égard des mesures sociales adoptées par le

340 Keegstra.

341 Irwin Toy.
342 Slaight.
343 Edwards Books.
344 Keegstra.
345 Andrews 1.
346 Canadian Newspapers.
347 Mais, pour des raisons de cohérence exposées ci-dessns dans le texte correspondant aux
notes 16 et 301 nons conservons la définition énumérative que nons lui avons attribuée à la note 7.
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législateur et l'intervention judiciaire pour protéger les droits des
libertés en matière criminelle348•
Les valeurs invoquées ou sous-jacentes aux décisions qui
matérialisent cette évolution dans l'interprétation de ce qui constitue
une société libre et démocratique sont la rareté des ressources, le
respect pur et simple de la discrétion gouvernementale, y compris celle
des gouvernements étrangers, et la protection de la société contre les
dangers, notamment en ce qui concerne l'intégrité de la personne, la
santé, et la sécurité, mais aussi les institutions.
Certes, ce sont parfois les institutions sociales comme
l'éducation349 ou la justice350 qui bénéficieront de la protection de la
Cour comme sans doute à toute époque. Mais on ne peut pas ne pas
voir les effets de la crise, et du néo-libéralisme auquel elle sert de
caution, en arrière-plan de ce discours. L'allocation des ressources
rares351, le respect pur et simple de la discrétion gouvernementale - y
compris de celle des gouvernements étrangers352 - et la protection
contre des crimes violents comme le meurtre353, et les infractions
violentes354, ou socialement réprouvées comme l'alcool au volant, ou la
prostitution355, vont inspirer à la Cour un respect croissant des mesures
adoptées par le législateur pour restreindre les libertés, qu'il s'agisse de
la liberté d'expression356 ou de religion357, de l'égalité358, ou de la justice
naturelle et des droits procéduraux359•
Le tableau se précise encore davantage si l'on tient compte des
décisions où la retenue judiciaire a emprunté un autre chemin que
l'interprétation expresse de «société libre et démocratique» pour se

348 Voir A. Lajoie et H. Quillinan, «Emerging Constitutional Norms : Continuous Judicial
Amendment of the Constitution, the Proportionality Test as a Moving Target» (1992) SS Law and
Contemp. Probs. 28S.
349 Jones.
350 B.e.G.E.U.

351 McKinney, Tétreault-Gadoury, et Schachter «paragraphes impairs» (Voir supra note 304).
352 Schmidt, Me1lino, et Kindler.
353 Lee, Chaulk, et Ratti.
354Swain.
355 Whyte, Code criminel.
356 Code criminel, B.C.G.E.U.
357 Jones.
358 McKinney, Tétrault-Gadoury, et Schachter «paragraphes impairs.>.
359 Lee, Chaulk, Ratti, et Swain.
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manifester, ou plutôt s'est arrêtée avant d'atteindre cette étape du
processus décisionnel en refusant de lire au départ une violation des
droits et libertés invoqués dans les faits allégués dans de très
nombreuses affaires criminelles. Il s'agit de causes impliquant la
violence, comme le meurtre36O, le vio1361, l'enlèvement362, les vols avec
violence363, les agressions364, ou particulièrement réprouvées parce
qu'elles concernent l'alcooI365, la drogue366 ou discréditent ou mettent
en danger l'administration de la justice367•
En fait, ce qui différencie les causes criminelles où la Cour
Dickson intervient, comme dans la première interprétation de «société
libre et démocratique» analysée plus haut de celles où, dans la troisième,
elle affirme son respect du législateur, c'est la gravité du crime aux yeux
des juges. Bref, c'est la dangerosité de l'acte reproché plutôt que le
degré de responsabilité personnelle de l'accusé qui compte, comme le
font bien voir des décisions autorisant le renversement du fardeau de la
preuve dans des cas où la maladie mentale était invoquée368•
Dans cette société de nouveau axée sur les individus et dont les
groupes s'estompent, où les ressources diminuent et les dangers
semblent augmenter, le pouvoir judiciaire se donne tous les prétextes de
ne pas intervenir et de respecter le législateur, au point où la bipolarité
observée dans les deux précédentes interprétations - et sans aucun
doute voulue par la Charte - s'atténue jusqu'à recréer presque la
suprématie parlementaire qui caractérisait notre démocratie
constitutionnelle pré-Charte.
ill. LE SENS DES VARIATIONS
La Cour Dickson, on le constate, ne s'est pas limitée à une seule
interprétation de l'expression «société libre et démocratique». Le sens
360 Turpin, Mellino, Potvin, Baig, et Conway.
361 Stevens.
362 Schmidt.
363 Sheldon, Krug, et Smith II.
364 Beare, Debat, Bernard, et Holmes.

365 Pennot, Tessier, Tremblay, Thompson, Kalanj, et Valente.
366 Simmons, Duarte, Wise, Jacoy, Strachan, Cotroni, Mills, Wigglesworth, Pearson, et
Morales.
367 Thompson Newspapers, Pearlman, Cloutier, et Lee.
368 Chaulk, Ratti, et Swain.
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dont elle a investi ce concept flou a varié dans le temps et selon les
circonstances. Ce sont ces variations que nous nous proposions
d'examiner ici pour vérifier à leur propos un certain nombre
d'hypothèses, qu'on peut résumer par la question suivante: ces
interprétations sont-elles étrangères aux conceptions antérieures de
«société libre et démocratique» de ses membres, et quels rôles respectifs
jouent, dans leur formation, le contexte factuel et juridique et les
attentes des auditoires? Au terme de notre analyse, il convient de
répondre séparément aux divers éléments de cette question complexe en
examinant tour à tour les sources pré-Charte des trois interprétations
dégagées, l'influence du contexte normatif et factuel, et celle des
auditoires, pour nous interroger en terminant sur leur agencement avec
d'autres facteurs qui ressortent de l'analyse, même si nous les avions
écartés de nos hypothèses de départ.

A Sources pré-Charte
La simple lecture des interprétations post-Charte de société libre
et démocratique par la Cour Dickson procure une sensation de «déjà
vu» au lecteur, même inattentif, de la synthèse des corpus pré-Charte de
ses membres. Les convergences sont particulièrement nombreuses entre
les images de «société libre et démocratique» qu'on y trouve et la
première et la seconde interprétations, mais elles ne sont pas
inexistantes avec la troisième. Par ailleurs, on l'aura constaté, ce ne sont
pas les mêmes juges dont les images vont alimenter ces trois
interprétations. Les discours pré-Charte de tous les juges alimentent la
première interprétation où pourtant on retrouve plus souvent la pensée
de Dickson , Wilson, et Lamer dans sa version la plus libérale; presque
tous se reflètent dans la seconde, où l'influence des juges La Forest,
Beetz, et Le Dain prend cependant une place plus importante, qui va
s'accroître encore dans la troisième, où les rejoindront les éléments les
plus tempérés du discours de Lamer.
La première interprétation, qui place la société civile, les libertés
individuelles, et une démocratie très bipolaire dans un contexte de
libéralisme idéalisé - en partie fictif au Canada où n'a jamais existé la
société ultra-libérale d'inspiration américaine, elle-même sans doute
largement imaginaire, dont elle s'inspire - puise au corpus de presque
tous les juges.
Tout d'abord, les libertés individuelles et plus particulièrement la
liberté d'expression qui sont au coeur de cette interprétation avaient été
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valorisées avant la Charte par les juges Dickson369, Estey370 , Lamer371,
et La Forest372, bien que les deux derniers aient apporté suffisamment
de nuances pour que l'on puisse considérer leurs affirmations moins
péremptoires de la primauté des libertés individuelles comme reliées aux
autres interprétations, plus étroites, de société libre et démocratique qui
viendront par la suite.
Mais il est encore plus frappant de constater combien la liste des
valeurs attribuées dans Oakes à la société libre et démocratique puise
aux corpus de chacun des juges : la dignité inhérente chez la juge
WiIson373 et le juge Lamer, notamment sous la forme de l'intégrité
physique374; la justice chez Le Dai~75; l'égalité chez Lamer376,
Wilson377, Le Dain378 et L'Heureux-Dubé379; le multiculturalisme chez
La Forest380; la tolérance chez Lamer381, L'Heureux-Dubé382, Dickson,
et Estey383; et la participation chez tous sauf Mclntyre, Estey, et
L'Heureux-Dubé384, mais plus particulièrement chez La Forest385, Le
Dai~86 et Beetz387.
D'autre part, la constitutionnalisation des libertés fondamentales
avait été anticipée par le juge Dickson, qui considérait la liberté
369 Gay Alliance, Jabour, Solosky, CKOY, Prairie Schooner News, Channel Seven, et
Chemeskey.
370 Gay Alliance, Chemeskey, employés de commerce, et B.e. Development.

371 Notre droit pénal, Obscénité, Vol et fraude, Infractions sexuelles, et Outrage.
372 Estabrooks, Charter Overview, et Outrage.
373 Support.
374 Infractions sexuelles.
375 Rapport (SectionsV et X), Bullion, KJum, Geaves, Quest for Justice, Vachon, et Francis L
376 Infractions sexuelles.
377 Messier, Equality, et McLaren.
378 Rapports (Sections V et X), Bullion, KJum, Geaves, Quest for Justice, Vachon, et Francis L
379 FamiIy Law.
380 Estabrooks, Charter Overview.

381 Notre droit pénal.
382 FamiIy Law.
383 Hofer, Caldwell.
384 Rapatriement, Commissions d'enquête.
385 Towards a New Canada.
386 Public Inquity.
387 Wheeler, Beverage Dispensas.
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d'expression comme constitutionnalisée dans la mesure de son lien
intrinsèque avec la démocratie388, un lien également affirmé par
L'Heureux-Dubé389, Lamer390, Estey391, et Bee~92 qui cependant avait
diminué la portée de ses affirmations de principe à ce sujet par des
restrictions importantes dans sa jurisprudence393. De même, la liberté
de mouvement et de circulation avait été reconnue par presque tous les
juges : La Forest y recourt pour favoriser l'individu contre l'État394,
comme d'ailleurs McIntyre395 et L'Heureux-Dubé396, de même que
Dickson397 et Lamer398 qui la concèdent même aux criminels et
l'invoquaient déjà avant la Charte pour justifier des garanties
procédurales qu'ils estiment, au surplus, avec Le Dain399, intrinsèques à
la démocratie4OO.
Par ailleurs, à cause de son caractère réservé dans le discours de
presque tous les juges, l'approbation de la liberté de commerce dans les
corpus de Lamer et La Forest401, L'Heureux-Dubé402, Beetz403, et
Dickson404, de même que le refus de l'inclure dans la liberté
d'expression exprimé par les juges Dickson, Beetz, Estey, McIntyre, La
Forest, et Lamer dans labour, ne laissaient pas présager, à cause de la
quasi-unanimité des juges sur le sujet, le sort «meilleur» que lui a

388 Gay Alliance, Chemeskey, Jabour, et Solosky.

389 Dubois.
390 Outrage, Jabour.

391 Jabour.
392 Attitudes changeantes.
393 Dupond.
394 Stewart, Towards a New Canada.
395 Re Martin, Alberts, Robinson, et Main Street.
396 Renard, Shell.

397 Canard, Leary, Marcotte, Biron, et Gardiner.
398 Notre droit pénal, Obscénité.
399 Quest for Justice, Commission des relations de travaü, Twilight, SupervisoI}' Jurisdiction,
Shell, Croy, Louhisdon, Oloko, Jimenez-Perez, Favia, Tsiakakis, et McCarthy.

400 Path of Law RefonD.
401 Virement de crédit, Wis Development.
402 Biega, Chatelaine. .
403 Trudeau.

404 Burns Foods, Northem Electric.
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réservé la Cour à travers sa première interprétation post-Charte dans
Ford ...
Mais cette réserve mise à part, et si l'on ajoute que même le
caractère bipolaire de la démocratie post-Charte, où les juges
collaborent plus visiblement à la normativité, avait en quelque sorte été
admis par anticipation par les juges Lamer405 et L'Heureux-Dubé406,
conscients déjà à cette époque du rôle créateur des juges, on aura saisi
que la première interprétation de société libre et démocratique à la
Cour Dickson n'est pas étrangère aux images que s'en faisaient ses
membres avant l'adoption de la Charte.
La seconde, qui en fait une société multiculturelle, où les libertés
sont attribuées aux groupes plutôt qu'aux individus et où la démocratie
devient pluraliste, repose, on le conçoit sur des valeurs nettement
différentes de la première, même si certaines d'entre elles avaient été
énoncées dans Oakes, comme la tolérance, repérée chez Lamer407, La
Forest408, Dickson, et Estey409, le multiculturalisme, mentionné par La
Forest;410, et l'équité, une forme d'égalité sociale présente chez Le
Dain411 et Wilson412. S'y ajoute la protection des plus faibles et
notamment des groupes défavorisés, très développée chez Beetz413 et Le
Dain414, que rejoignent là-dessus La Forest;415, McIntyre, et Dickson 416.
Un autre élément de cette interprétation était présent dans les
corpus pré-Charte des membres de la Cour Dickson : le rôle du droit
dans l'équilibre à établir entre les valeurs et les intérêts sociaux
divergents, et entre les droits et les libertés. Cet équilibre constitue
l'essence même de la pen~ée de La Forest;417, alors que pour Beetz c'est

405 Path of Law Reform

406 Family Law.
407 Notre droit pénal, Hofer.
408 Notre droit pénal.

409 Hofer, Caldwell.

'

410 Estabrooks, Charter OveIVÎew.

411 Rapport (Sections V et X), Bullion, Khan, Geaves, Quest for Justice, Vachon,
412 Public SeIVÎce, Electric, et Support.
413 Morand, Paré, Vadeboncoeur, Blanco, M.U.A., et Labrecque.
414 Quest for Justice, Centenaire-Constitution.
415 Infractions sexuelles, Preuve.
416 Ogg-Moss, MacIntyre, et Racine.
417 Cour fédérale, Vie privée, Obscénité, et Notre droit pénal.
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le rôle du droit par excellence418. C'est une position générale que
partagent les juges McIntyre419 et même Dickson42o, bien que ce dernier
n'y mette pas la même insistance, alors que Lamer y souscrit en matière
criminelle avec des réserveg421, notamment en ce qui concerne les
enfants et les malades mentaux422.
La dernière interprétation - à ce jour, car d'autres sont sans
doute à venir - de société libre et démocratique la dépeint comme une
société menacée où des libertés diminuées et une démocratie redevenue
presque monopolaire s'inscrivent dans le courant prévalent du néolibéralisme. Les valeurs sur lesquelles elle se fonde, absentes des deux
autres interprétations et tout à l'opposé de celles qu'elles matérialisent,
se retrouvent cependant dans le corpus pré-Charte de certains juges.
Le respect du législateur - normal dans la démocratie
parlementaire monopolaire pré-Charte et présent dans tous les corpus,
mais particulièrement valorisé par Beetz423 et Le Dain424 - est justifié à
cette époque par une forme constitutionnelle par ailleurs révolue après
la Charte, et ne peut être retenu comme source de celui que la Cour
Dickson invoquera dans cette interprétation. La révérence à l'égard des
volontés gouvernementales, par contre pertinente, est déjà présente
dans le corpus de La Forest425. La rareté des ressources - qui apparaît
pour la première fois dans le discours judiciaire sur la Charte dans Irwin
Toy en 1989 mais devient la valeur centrale des plus importantes
décisions non-criminelles dans la troisième interprétation426 - n'avait
été mentionnée que par Beetz dans Attitudes changeantes comme limite
à l'exercice de la liberté collective. La présence de dangers contre
lesquels la société doit se défendre par des mesures criminelles se
retrouve, au contraire, dans les corpus de presque tous les juges :

418 Secret professionnel, Lange, Reflections on Continuity, Jabour, Attitudes changeantes,
employés de commerce, et Association internationale des magistrats.
419 MacKay.
420 Canadian Judiciary.

421 Infractions sexuelles, Procédure-amendements, Outrage, et Wis Development.
422 Keenan, Obscénité.
423 Contrôle juridictionnel, Hill, Oue/Jette, Labrecque, LandreviIIIe, Giguère, Laronde, Dupond,

Moreau, et Harelkin.
424 Yukon Conservation.

425 Estabrooks, Charter Overview.
426 McKinney, Tétreault-Gadowy, Schachter «paragraphes impairs».
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Dickson427, Beetz428, Estey429, L'Heureux-Dubé43o, Le Dain431, La
Forest432, et Lamer433.
Les mentions pré-Charte de ces trois derniers juges à ce propos
sont particulièrement intéressantes. Celles de Le Dain parce qu'elles
identifient spécifiquement plusieurs des dangers à la source des
limitations de droits constitutionnalisés que matérialise cette dernière
interprétation de «société libre et démocratique», comme l'alcool, les
drogues, et la violence. Celles de La Forest et surtout de Lamer parce
qu'elles expriment une certaine ambivalence, notamment dans
Sentences, à l'égard du critère de dangerosité, fondement des décisions
criminelles rattachées à cette interprétation. En effet, ce critère, qu'ils
avaient rejeté dans Outrage et Notre droit pénal (et surtout Lamer, dans
Total Look) comme justification de politiques répressives en matière de
criminalisation, fait l'objet de leur approbation dans Sentences, Keenan,
et Léger, de sorte que leur corpus pré-Charte alimente à la fois cette
troisième interprétation post-Charte et la première, où certains accusés
bénéficient de la protection du droit à la liberté et à la dignité, malgré le
danger, moindre il est vrai, qu'ils représentent pour la société.
On le constate, les interprétations post-Charte que la Cour
Dickson a données de l'expression «société libre et démocratique» ne
sont pas étrangères au discours pré-Charte que ses membres avaient
tenu sur leur modèle respectif de société idéale, de liberté, et de
démocratie et, sur ce premier point, nos hypothèses sont largement
confirmées.
Non moins évidemment, des conceptions variées et parfois
même opposées de cette expression floue s'offraient à la Cour Dickson
au moment d'en interpréter le sens. Elle a fait des choix, qui restent à
expliquer par d'autres facteurs. Le premier d'entre eux, selon nos
hypothèses, se situe dans le contexte normatif et factuel : nous allons
constater qu'il se confirme également.

427 Sault Ste-Marie, Ogg-Moss, et MacKay.
428 Lamoureux, Sault Ste-Marie.
429 Sault Ste-Marie, Descôteaux, Commission de police, et Soucisse.
430 FamiIy Law, Cour de la famille, Droit de ne pas divorcer, et Situation de la femme.

431 Rapport (Sections Il, IV, V, VI, et VII), Quest for Justice.
432 Preuve, Notre droit pénal.
433 Sentencing, Outrage, Notre droit pénal, et Descôteaux.
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B. Effets du contexte normatif et factuel
Les variations dans le contexte normatif, tout d'abord, n'ont
échappé à personne. Une modification constitutionnelle de l'envergure
de l'introduction de la Charte canadienne des droits et libertés dans la loi
fondamentale du pays ne passe pas inaperçue, ni auprès des auditoires,
nous le verrons plus loin, ni non plus, très évidemment, auprès des juges.
C'est donc cette première modification - axée sur la
constitutionnalisation des droits et libertés et surtout le contrôle
juridictionnel de la constitutionnalité attribué au pouvoir judiciaire pour
assurer la conformité de la législation et de l'administration
gouvernementale à ce nouveau texte - qui se reflète dans la première
interprétation de l'expression «société libre et démocratique» donnée
par la Cour Dickson. Puisqu'il n'y avait pas de conception pré-Charte de
cette expression qui fût susceptible d'être qualifiée d'interprétation (au
sens strict) de la Cour, on ne peut pas parler ici d'influence du contexte
normatif sur de véritables variations dans le discours de la Cour ellemême, même si on peut constater des variations à cet égard dans le
corpus individuel des juges qui la composent434• TI reste indéniable que
toutes les interprétations post-Charte vont tenir compte, à des degrés
divers, de ce changement constitutionnel, et que c'est particulièrement le
cas de la première, où les libertés, objet d'affirmation spécialement
accentuée et presqu'inconditionnelle, sont mises en oeuvre à l'encontre
de mesures non seulement gouvernementales mais législatives, par un
pouvoir judiciaire pour lequel la suprématie parlementaire est devenue
chose du passé. La portée élargie des libertés et l'apparition d'une
démocratie désormais bipolaire sont donc très liées au changement
normatif.
Toutefois, si le changement normatif apporté en 1982 par
l'introduction de la Charte dans notre droit constitutionnel n'a échappé à
personne, celui que constitue, en 1985, la mise en vigueur - suspendue
jusque là - de l'article 15 de cette Charte, portant constitutionnalisation
du droit à l'égalité et à la non-discrimination, a frappé plus
sélectivement les imaginations. Nous verrons plus loin qu'il se reflète
sur des segments spécifiques de l'auditoire universel, ce qui rend difficile
l'appréciation de l'effet respectif des auditoires et du contexte normatif
avec lequel il évolue comme en harmonie. On constate néanmoins des
434 Voir: le texte correspondant aux notes 435 et 436; A. Lajoie, S. Grammond et H.
Quillinan, «Dickson before and after the Charter: Images of a Free and Democratie Society», à
paraître, dans Dickson Yea13' 1973-1990, chez Carleton University Press, Ottawa, 1994 [ci-après
«Dickson before and afteD>]; et «Jean Beetz» et «Gerald Le Dain», supra note 8.
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différences entre la première et la seconde interprétations données par
la Cour Dickson de l'expression «société libre et démocratique» qui
semblent plus nettement liées au changement normatif résultant de
l'entrée en vigueur de l'article 15. Peu après l'entrée en vigueur de la
constitutionnalisation du droit à l'égalité, la Cour accueille au nom du
droit à l'égalité, des contestations435 de même nature que celles qu'elle
rejetait auparavant436• Elle commence également à tenir compte des
groupes dans son interprétation des libertés, désormais plus collectives,
au détriment de l'affirmation des libertés individuelles, et cela dans des
affaires où ce n'est pas l'égalité qui est en cause. Mais, nous le verrons
plus loin, ces derniers changements paraissent davantage liés à
l'évolution des attentes des auditoires.
TI faut se rendre à l'évidence en effet que le contexte normatif
n'explique pas toutes les variations dans les interprétations de la Cour
Dickson de l'expression «société libre et démocratique» et notamment,
pas les oppositions entre la première et la troisième, à tel point qu'un
lecteur ignorant de ce contexte pourrait imaginer que le texte ait été
modifié entre ces deux versions, tant le droit réellement appliqué diffère
dans les deux cas. TI faut donc chercher d'autres explications à ces
variations dans la pensée de la Cour Dickson.
Le contexte factuel en est une, dont l'influence sur les
interprétations successives de «société libre et démocratique» de la Cour
Dickson peut être retracée. Ce sont les matières criminelles qui
entraînent les différences les plus marquées, notamment dans la seconde
interprétation où elles donnent lieu à des affirmations plus
interventionnistes du pouvoir judiciaire de contrôle constitutionnel- et
par conséquent à une interprétation différente de la démocratie - que
celles qui concernent les politiques sociales, où le respect du législateur,
caractéristique de la troisième interprétation, commence à poindre.
Également lié au contexte factuel en matières criminelles, le critère de
dangerosité détermine une dichotomie entre, d'une part, les recours
rejetés par la troisième interprétation dans des litiges impliquant des
crimes violents ou particulièrement répugnants dans l'esprit des juges et,
de l'autre, les recours accueillis par la première interprétation, soit parce
que les infractions étaient objectivement moins graves, soit parce que le
fait d'accueillir le recours n'augmentait pas, dans la réalité des faits, le
danger encouru par la société.

435 Andrews I.
436 Skapinker.
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Le contexte normatif et factuel influence donc les choix que fait
la Cour Dickson parmi les images pré-Charte de ses membres pour
donner sens au concept flou de «société libre et démocratique». Mais les
facteurs qui l'orientent dans ses choix ne se limitent pas à ceux-là et nos
hypothèses, dérivées de Perelman, posaient l'influence des auditoires
comme particulièrement importante. Elles sont également confirmées à
cet égard, bien que nos données nous permettent de les nuancer sous
certains aspects.
C. Influence des auditoires
Comme nous l'avons indiqué en introduction, Perelman tient en
effet que le juge se donne pour fonction de réconcilier, à propos d'un
litige factuel circonscrit par des règles de droit, les attentes de deux
auditoires: l'auditoire universel formé des parties, de leurs avocats, des
média, et de la population en général, axé sur l'équité de la décision
individuelle; et l'auditoire spécialisé que forme la communauté
juridique, composé des autres juges et tribunaux, du législateur, de
l'administration et des juristes, professeurs, et auteurs de doctrine,
surtout préoccupés de la cohérence du droit et de sa prévisibilité. À
mesure que l'on s'élève dans la hiérarchie des tribunaux, on devrait, si
l'on se fie à Perelman, constater que les attentes du second auditoire
l'emportent sur celles du premier.
Suite aux résultats de notre analyse des corpus des juges Dickson,
Le Dain, et Beetz, nous avions nuancé ces hypothèses, à trois égards.
Tout d'abord, nous avons identifié, en travaillant sur le corpus du juge
Dickson437, et confirmé par l'analyse de ceux des deux autres juges
mentionnés438, un troisième auditoire, constitué, pour les tribunaux
collégiaux, des membres du tribunal, qui tentent de se convaincre
mutuellement de leur point de vue respectif pour dégager des majorités,
mêmes futures et éventuelles, et qui s'interinfluencent même hors de
toute intention de leadership. Ensuite, et dans un ordre d'idées
différent, nous avons constaté, à travers l'analyse du corpus du juge Le
Dain439, que les auditoires n'avaient pas, sur tout le discours judiciaire,
un effet uniforme. Ainsi, plus une idée se révélait centrale à la pensée
d'un juge, plus elle avait fait l'objet de développements antérieurs

437 Voir «Dickson before and aftel"», supra note 434.
438 Voir <<Jean Beetz» et «Gerald I.e Dain», supra note 8.
439 Voir «Gerald I.e Dain», supra note 8.
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importants dans ses écrits, plus elle avait inspiré son enseignement ou
une pratique judiciaire spécialisée, moins elle serait vulnérable aux
attentes des auditoires. Enfin, il n'est certainement pas exact que tous
les juges des tribunaux supérieurs favorisent davantage les attentes de la
communauté juridique en matière de cohérence du droit que celles des
parties en matière d'équité: ce n'est certainement pas le cas du juge
Beet:z440.
Certes les deux dernières modifications mentionnées des
hypothèses de Perelman s'appliquent davantage aux variations pré/postCharte des corpus individuels des juges qui forment la Cour Dickson
qu'aux interprétations post-Charte de la Cour elle-même, mais elles les
rejoignent néanmoins à travers justement l'influence du troisième
auditoire et il faudra donc en tenir compte dans notre analyse. Mais
c'est d'abord à l'influence des attentes respectives de l'auditoire
universel et de la communauté juridique sur les interprétations postCharte de l'expression «société libre et démocratique» de l'ensemble de
la Cour Dickson que nous nous arrêtons.
Les attentes de l'auditoire universel, nous y avons déjà fait
allusion, sont liées de très près aux changements survenus dans le
contexte normatif, et les accompagnent sans que l'on puisse déterminer
facilement ce qui relève des unes et des autres. Sont-ce les attentes de la
population qui ont été à la source du changement constitutionnel, dont
elles seraient alors au moins la condition nécessaire, ou bien les
changements constitutionnels ont-ils modifié les attentes de la
population: la poule ou l'oeuf? Ce qui est certain, c'est que les attentes
de la population avaient changé, surtout dans les provinces anglophones,
à l'arrivée de la Charte et que la Cour Dickson y a répondu en
élargissant, dans sa première interprétation de l'expression «société libre
et démocratique», le concept de liberté et de justice naturelle de
manière à restreindre les contraintes étatiques dans la société civile,
modifiant ainsi sa conception de la démocratie dont la nouvelle
bipolarité battait en brèche la suprématie parlementaire. De même, les
attentes particulièrement exacerbées des «groupes constitutionnalisés»
par l'entrée en vigueur de l'article 15 ont amené la Cour, dans sa
deuxième interprétation, à tenir compte de leurs intérêts et cela même
et surtout dans des litiges où l'égalité n'était pas en jeu441. Enfin, on
peut voir aussi un reflet des attentes de l'auditoire universel, ou du
moins de sa fraction dominante, dans la prise en compte, par la

440 Voir «Jean Beelz», supra note 8.

441 Keegstra, Andrews II, et Taylor.
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troisième interprétation de la Cour, de la rareté des ressources, et de la
dangerosité d'une criminalité croissante.
On le constate donc, tout comme l'effet des changements
normatifs est difficile à distinguer des attentes de l'auditoire universel,
ces dernières ne sont pas facilement dissociables de la conjoncture. Il
n'en va pas nécessairement de même des attentes et des réactions de la
communauté juridique.
Au départ, les attentes de la majorité de la communauté
juridique paraissaient se confondre avec celles de l'auditoire universel
pour appeler de tous leurs voeux une interprétation des droits et libertés
plus large que celle que la Cour suprême avait donnée de la Déclaration,
et dans ce sens on peut dire qu'elles ont contribué à la formulation de la
première interprétation donnée après la Charte de l'expression «société
libre et démocratique». Par la suite, cependant, la doctrine, toutes
tendances réunies442, s'est entendue, à quelques exceptions près, pour
vilipender la Charte, et ses réserves ne sont sans doute pas non plus
étrangères à la seconde et à la troisième interprétations, plus étroites,
qui ont suivi à partir de 1986. La communauté universitaire n'était
d'ailleurs pas la seule à protester, et l'administration publique a
bruyamment fait savoir son désaccord avec des décisions comme Singh
qui ont eu des effets concrets sur les dépenses de l'État443 • C'est très
évidemment à ces préoccupations que répond la troisième interprétation
dans la mesure où elle est fondée sur la rareté des ressources et
notamment les <<paragraphes impairs» de Schachter ...
Reste l'influence, non négligeable et pourtant tortueuse, du
troisième auditoire que nous avons repéré, celui que la Cour constitue
pour elle-même, ce qui est une autre façon de décrire les influences des
juges les uns sur les autres.
Rien d'étonnant qu'une Cour collégiale, où la collégialité se vit
au surplus au quotidien dans l'unité de lieu et de préoccupations - et
cela dans un contexte où les convergences concourent (c'est le cas de le

442 Entre autres: P. Monahan, Polmcs and the Constitution, Toronto, Carswell, 1987, à la p.
116; T.G. Ison, «The Sovereignty of the Judicial)'» (1986) 27 C. de D. 503; J. Hiebert,
«Representation and the Charter: Should Rights Be Paramount?» dans J.C. Courtney, P.
MacKinnon et D.E. Smith, dir., Drawing Boundaries : Legislatures, Courts, and Electoral Values,
Saskatoon, Fifth House, 1992, 1; mais aussi: A.C. Hutchison et A. PeUer, «Private Rights, Public
Wrongs : the Liberal Lie of the Charter» (1988) 38 U.T.L.J. 278; W. Mackay, «Judging and
Equality : For Whom Does the Charter TolI?» (1986) 10 Dalhousie U. 35; et M. Mandel, The
Charter ofRights and the Legalization of Polilics in Canada, 2e éd., Toronto, Thompson Educational
Publishing, 1992.
443 Law and Leviathan : the Administrative Law Challenge in the 1990s, Law Reform
Commission/FacultyofLaw, University of Toronto, 29-30 September 1990 [non publié].
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dire) à la cohérence recherchée du droit - favorise les influences
réciproques entre ses membres. Nos monographies des juges Beetz, Le
Dain, et Dickson444 en ont déjà fait état: dans le contexte pré-Charte, Le
Dain avait fortement influencé la Cour d'appel fédérale, Beetz estimait
avoir été influencé par la juge Wilson et les clercs et l'a, de fait, été par
Dickson. Mais l'analyse des corpus individuels post-Charte révèle
d'autres influences particulièrement intéressantes.
La plus massive est sans doute celle que subit Dickson lorsque,
au moment crucial de donner, dans Oakes, la liste explicite des valeurs
qu'il attribue à la «société libre et démocratique»; il en mentionne cinq
dont trois (l'intégrité de la personne, la justice et l'égalité, et le
multiculturalisme) n'apparaissent pas dans son propre corpus préCharte, mais dans ceux des juges Wilson, Lamer, Le Dain, La Forest, et
L'Heureux-Dubé.
La plus curieuse se révèle pour nous dans les interrelations
tortueuses entre le corpus de Beetz et celui de Dickson. Nous avons déjà
mentionné ailleurg445 l'influence du second sur le premier en ce qui
concerne l'élargissement de la portée des libertés individuelles. La
synthèse que Beetz établit à ce sujet dans Metropolitan Stores reprend en
effet, en y faisant expressément référence, des idées centrales de la
pensée de Dickson. La conversion est si sincère que lorsque Dickson,
dans la seconde interprétation de «société libre et démocratique»,
inspiré notamment par la protection des groupes vulnérables446 - une
valeur absente de son corpus pré-Charte mais présente dans celui de
Beetz - acceptera de limiter les libertés individuelles; Beetz, dissident,
les défendra, refusant de voir des droits collectifs accordés à des unités
plus petites que la société tout entière.
L'évolution la plus importante, à cause de ses effets en retour sur
les majorités de la Cour Dickson, c'est celle qui conduit Lamer et La
Forest, jusque-là ambivalents à cet égard, vers une interprétation de
«société libre et démocratique» où la limitation des droits procéduraux
et des libertés en matière criminelle en fonction de la dangerosité est
légitimée, formant ainsi des majorités avec les membres de la Cour qui
tenaient ces positions dès avant la Charte : Beetz, McIntyre, et Le Dain.
Faut-il parler d'influence, ou d'autres facteurs ultérieurs ont-ils amené
cette convergence? Seuls les intéressés pourraient confirmer ou
infirmer cette hypothèse ...

444 Voir «Jean Beetz» et «Gerald Le Dain», supra note 8.
445 Voir <<Jean Beetz», supra note 8.

446 Edwards Books, lIwin Toy.
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Si l'on tente de dégager non pas les influences des membres de la
Cour les uns sur les autres ou globalement sur la Cour, mais celles des
convictions antérieures de ses membres sur ses décisions post-Charte
portant interprétation de l'expression «société libre et démocratique»,
on note deux tendances. La première interprétation - qui, rappelonsle, représente la société libre et démocratique comme l'amalgame d'une
société civile, de libertés individuelles et d'une démocratie très bipolaire
- s'alimente surtout aux corpus pré-Charte des juges Dickson, Wilson,
et Lamer, qui ont par ailleurs rédigé à eux seuls vingt-cinq des vingt-huit
décisions relevant de cette interprétation. Ce sont les mêmes juges qui
rédigent les opinions majoritaires dans les six décisions qui matérialisent
la deuxième interprétation, où ce sont une société multiculturelle, des
libertés collectives, et une démocratie pluraliste qui coexistent. Mais
cette fois, ils puisent plutôt aux valeurs (multiculturalisme, équité,
protection des plus faibles) et aux images pré-Charte (liberté collective,
protection des groupes défavorisés) des juges La Forest, Le Dain, et
Beetz.
Peut-on encore parler d'influence accrue des deux derniers après
leur départ de la Cour quand, dans la troisième interprétation, les juges
de la Cour Dickson qui y siègent encore à partir de 1990 vont limiter
sévèrement les libertés individuelles au nom de valeurs comme la rareté
des ressources, le respect de la discrétion gouvernementale, et les
dangers encourus par la société? C'est moins sftr. D'une part, la
protection de la société contre les criminels dangereux fait partie du
bagage pré-Charte de tous les juges, et Lamer et La Forest étaient les
seuls à exprimer une ambivalence à cet égard. D'autre part, la rareté des
ressources est l'un des éléments les plus présents dans la conjoncture, ce
facteur lourd que nous avons écarté au départ de nos hypothèses sans
pour autant pouvoir l'évacuer de la réalité ...
y a-t-il par ailleurs un lien entre ce que nous avons appelé le
«noyau dur» de la pensée juridique et politique d'un juge et les
domaines dans lesquels leurs convictions antérieures influencent la
Cour? Nous avons repéré de tels éléments invariants dans la pensée de
quatre juges: le rôle du droit comme instrument d'équilibrage des
intérêts sociaux chez La Forest; la protection des plus faibles chez Beetz;
le contrôle judiciaire de la seule administration et la suprématie
parlementaire chez Le Dain; et l'affirmation inconditionnelle de la
présomption d'innocence et de ses conséquences, sauf pour les malades
mentaux, chez Lamer. Dans tous les cas, il s'agit de questions sur
lesquelles ces juges ont influencé la Cour Dickson, Lamer dans la
première interprétation de société libre et démocratique, La Forest et
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Beetz à travers la seconde, et Le Dain et Lamer en ce qui concerne la
troisième.
Enfin, peut-on dire que la Cour - parce que suprême - est plus
attentive à la cohérence du droit qu'aux attentes des parties, comme le
voudrait l'hypothèse pérelmanienne? Sur le plan individuel, ce n'est
certes pas le cas pour tous ses membres, et le juge Beetz, dont on se
serait attendu à un maximum de cohérence juridique, se révèle à
l'analyse, au contraire, cohérent sur le plan politique et préoccupé bien
davantage par le résultat de ses décisions et le sort des parties447•
L'ensemble de la Cour est sans doute plus soucieux de cette cohérence,
et les variations dans les positions du juge Dickson dans la toute
dernière partie de sa carrière laissent supposer une volonté
institutionnelle de la part du juge en chef d'assurer un maximum d'unité
à une cour très divisée448. Au vu des variations entre les trois
interprétations que nous avons dégagées du corpus post-Charte de la
Cour Dickson cependant, peut-on parler de cohérence? Dans un certain
sens, oui, jusqu'à un certain point, si l'on est prêt à considérer qu'une
logique évolutive puisse être néanmoins cohérente : les contradictions
apparentes dans le corpus de droit criminel seraient alors résolues à
partir du critère de dangerosité et celles que l'on perçoit en matière de
politiques sociales entre la première et la seconde interprétations ne
résisteraient pas à une distinction établie entre les individus et les
groupes. Mais, même en admettant ces rationalisations, dont la dernière
en particulier est difficile à accepter, le seuil de l'incohérence est vite
atteint : comment croire que le droit appliqué dans la troisième
interprétation soit le même qu'énonçait, dans la première, la Cour
interventionniste qui a signé Oakes?
TI faut le constater, ce qui importe à la Cour Dickson plus encore
que la cohérence du droit, ce ne sont pas tant les attentes des parties aux
litiges, quoique individuellement les juges soient loin de s'en
désintéresser, mais celles de la population, de l'administration, et des
média, bref le résultat social de ses décisions. Quelques naïfs s'en
scandaliseront, les juristes épris d'un droit formellement élégant le
regretteront, mais il n'y a pas lieu, à notre avis, de s'en étonner ou de le
déplorer, car c'est sans aucun doute une condition essentielle à la
crédibilité et à la survie d'un tribunal investi d'un rôle dont la dimension
politique est trop évidente pour être comprimée dans un droit cohérent.
447Voir <<Jean Beetz», supra note 8.
448 A. Lajoie et H. Quillinan, «The Supreme Judges' Views of the RoIe of the Courts in the
Application of the Charter» dans P. Bryden et aL, Protecting Rights and Freedoms, Toronto,
University of Toronto Press, 1994, 93.
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Comme nous l'avons mentionné en introduction, nous avions au départ
écarté de notre analyse les facteurs institutionnels et sociaux. Il ne
semble pas qu'ils se soient pour autant laissé évacuer de la réalité ... Le
troisième auditoire que la Cour constitue pour elle-même, et que nous
avons été les premiers à identifier comme tel, fait partie des éléments
structurels, dont nous ne croyons pas pour autant avoir épuisé l'analyse.
De même la conjoncture n'épuise pas l'ensemble des facteurs sociaux
pertinents, mais ses rapports avec les interprétations de «société libre et
démocratique» de la Cour sont si évidents que nous n'avons pas pu ne
pas en tenir compte.

D. Effets de la conjoncture et agencement des facteurs
C'est au moment de formuler les trois interprétations postCharte que la Cour Dickson a données de l'expression «société libre et
démocratique» que s'est révélée leur périodicisation d'abord puis, en
conséquence, leur rapport avec la conjoncture. Un rapport qui s'est
imposé de lui-même entre les interprétations, la conjoncture dans
laquelle elles ont émergé et la forme d'État à laquelle elles renvoient.
Tour à tour vont prédominer les divers éléments qui constituent la
conjoncture jusqu'à parfois se confondre presqu'entièrement avec elle:
les attentes, les idéologies, et les facteurs économiques.
Où ailleurs que dans une société libérale mythique, inspirée de
l'image que peut se faire un idéaliste de la société américaine du XIXe
siècle, situer une société civile étanche aux interventions d'un État d'où
le pouvoir judiciaire - pourtant plus actif que jamais - est évacué par
une fiction juridique, au nom de libertés individuelles affirmées presque
sans limites? C'est une conception directement issue de l'idée que l'on
pouvait se faire, au terme d'une longue période d'observation envieuse,
de la société américaine à l'apogée du règne d'une Cour suprême
interventionniste et progressiste sur le plan des droits individuels. On le
constate, cette conjoncture imaginaire de référence est inextricablement
liée aux facteurs plus étroitement juridiques : changements normatifs et
attentes de la communauté juridique.
Il faudra à notre Cour quelques années pour saisir les
conséquences de cette position sur les structures de l'État ou plutôt pour
reconnaître le type d'État libéral classique qu'elle postule, en même
temps que son absence du paysage canadien. En effet, seul un État
visant un modèle libéral, produit d'une importation juridique
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américaine449 - notamment par la formation dans les universités
américaines de la plupart des constitutionnalistes Canadiens
anglophones450 - pouvait alimenter une conception si classiquement
libérale de la société libre et démocratique.
Or cet État mythiquement minimaliste ne correspondait
aucunement à celui qui caractérisait le Canada à cette époque. Depuis
la fin de la dernière guerre en effet s'était édifié ici un État-providence,
dont les programmes sociaux - liés à la forme même du fédéralisme
coopératif et à l'exercice du pouvoir fédéral de dépenser dans les
domaines de juridiction provinciale prévalents durant toute cette
période - et leur effet redistributeur du revenu national, exigeaient au
contraire l'intervention continue et progressiste du législateur dans la
société civile. Plus encore, cette forme d'État-providence constitue, en
conjonction avec le pluralisme multiculturel, l'essence même de
l'identité du Canada anglais ou, en tout cas, le constituait pour presque
tous à l'époque et continue - pour ce qu'il en reste - de la représenter
pour plusieurs. Dans ces circonstances, la Cour n'allait pas pouvoir
ignorer longtemps le contexte politique global réel et les éléments
proprement idéologiques de la conjoncture lourde, caractéristiques du
pays pour lequel elle était appelée à définir cette société libre et
démocratique.
Comment dès lors ne pas voir un retour à la réalité canadienne
d'alors que constitue l'État-providence dans la limitation subséquente
des mêmes hbertés au nom du pluralisme et de la protection des groupes
défavorisés? Il semble en effet que ce soit là le facteur le plus lourd qui
ait pesé sur l'élaboration de la seconde interprétation de «société libre et
démocratique», où dominent le multiculturalisme, la tolérance, la
protection des plus faibles, dont la prise en compte déborde les garanties
de l'égalité pour informer l'interprétation des autres droits et libertés.
Ce n'est sans doute pas non plus par hasard si c'est en matière de
politiques sociales que la Cour a d'abord exercé sa retenue, si ambigüe
qu'aient été jusqu'à Schachter les résultats de cette révérence à l'égard
du législateur, surtout à mesure que la conjoncture s'assombrissait.
À partir des années quatre-vint dix, le paysage économique et
idéologique se rétrécit en effet. Qui ne reconnaîtrait la crise des années

449 Si le débat sur la légitimité du contrôle judiciaire de la constitutionnalité des lois se justifie
parfaitement aux États-Unis, où il constitue une création purement judiciaire -la constitution ne
l'autorisant pas par une disposition expresse - il n'en va pas de même au Canada, compte tenu des
articles 52 et 24 de la Loi constitutionnelle de 1982, art. 52,supra note 2.

450 J. Gosselin, Lo légitimité du contr6le judiciaire sous le régime de la Charte, Cowansville
(Qué.), Yvon Blais, 1991.
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quatre-vingt dix et les méfaits idéologiques, l'État néo-libéral dans cette
société frileuse où l'on invoque la rareté de ressources et la criminalité
montante pour justifier sa protection par le gouvernement, par les
moyens de son choix, même lorsqu'ils réduisent les libertés
individuelles? Ce qui est clair en tous cas, c'est que cette troisième
interprétation de «société libre et démocratique» liée aux éléments plus
spécifiquement économiques de la conjoncture, ne peut s'inscrire que
dans un État minimaliste, où même le pouvoir judiciaire s'efface au
profit non plus cette fois d'un législateur ou d'un gouvernement euxmêmes interventionnistes - sauf dans ses interventions les plus
conservatrices - mais d'une société civile où dominent les intérêts du
secteur privé.
Il n'y a sans doute rien d'étonnant à ce que chaque définition
contemporaine de «société libre et démocratique», quelle qu'elle soit,
réfère à une forme spécifique d'État. Cela surprend moins encore
s'agissant d'interprétations intrinsèquement liées au choix d'un équilibre
déterminé entre le législateur et le pouvoir judiciaire. Sans doute n'y at-il que les juristes naïfs - parmi lesquels nous rangent les lacunes de
nos hypothèses de départ - pour ne pas avoir fait un pas de plus et
prévu que les interprétations de la Cour seraient liées à la conjoncture,
au point de correspondre aux formes successives qu'elle impose à l'État
... Pourtant, les résultats de l'analyse de nos données ne nous laissent
plus maintenant le loisir d'ignorer ces liens évidents. On ne peut pas
non plus ne pas prendre acte, encore une fois, du retard chronique du
droit sur la réalité. La Cour baigne nostalgiquement au départ dans un
libéralisme classique fictif pour le Canada, alors que l'État-providence
règne ici depuis plus d'un quart de siècle; quand elle rejoint enfin pour une trop brève période - cette réalité qui nous a longtemps tenu
lieu d'identité, le libre échange et les arbitrages sauvages de l'État néolibéral se profilent déjà à l'horizon.
L'importance de la conjoncture dans l'orientation - ou, selon le
cas, l'infléchissement - des interprétations de «société libre et
démocratique» par la Cour nous incite à en faire, si non l'ogive sous
laquelle s'agencent les autres facteurs dont nous avons retracé
l'influence sur l'explicitation par la Cour de ce concept flou, du moins la
toile de fond devant laquelle ils se profilent et qui situe la lecture qu'on
en peut faire.
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CONCLUSION
Au terme de notre analyse, nos hypothèses de départ sont
largement confIrmées: les interprétations post-Charte de l'expression
«société libre et démocratique» par la Cour Dickson puisent
abondamment aux images pré-Charte que ses membres s'en étaient
faites avant sa constitutionnalisation. Le contexte normatif et factuel
joue une part importante dans cette interprétation, et les auditoires,
universel et particulier, influent aussi sur les sens que cette Cour a choisi
de donner à ce concept fondamental de notre droit constitutionnel.
Mais nos données ont révélé par ailleurs des éléments que nos
hypothèses n'avaient pas prévus. Les décisions judiciaires ne sont pas
influencées seulement par les deux auditoires que Perelman avait
identifiés, mais par un troisième, que la Cour constitue pour elle-même
et les juges, qui s'interinfluencent visiblement, ne sont pas entièrement
vulnérables aux attentes des auditoires. Le noyau dur de leur pensée
juridique et politique, qui peut être repéré par l'analyse de leur corpus et
de leur praxis, reste invariant, et fait partie des éléments auxquels ils
rallieront la Cour. Par ailleurs, la Cour Dickson, dont les décisions sont
très marquées par la conjoncture, n'accorde pas à la cohérence du droit
la prévalence sur les attentes des auditoires que Perelman voyait comme
caractéristique des tribunaux supérieurs.
L'agencement entre ces facteurs que révèlent nos données paraît
être le suivant : la Cour s'est largement inspirée dans ses trois
interprétations post-Charte de l'expression «société libre et
démocratique» des images qu'en entretenaient ses membres avant la
Charte; son choix parmi ces images variées et contradictoires est orienté
par le contexte factuel et circonscrit en partie par le contexte normatif,
parfois difficile à distinguer des attentes de l'auditoire universel, et dont
sa perception a évolué selon les attentes de la communauté juridique et
surtout la conjoncture, qui constitue sans doute le facteur le plus lourd.
Peut-on parler d'un modèle, et serait-il applicable à
l'interprétation des concepts flous en général, par tous les tribunaux?
Sans doute pas. Tout d'abord il ne s'agit pas vraiment d'un «modèle»
décisionnel: le processus que nous avons décrit n'est pas assez complet
pour cela, il y manque des variables institutionnelles et sociales.
Institutionnelles d'abord: le troisième auditoire lève le coin du voile sur
la boite noire que constitue la Cour, mais beaucoup y reste encore dans
l'ombre, comme le rôle spécifique du juge en chef, de l'administrateur,
des clercs, sans parler des facteurs que nous n'identifions pas, et de la
dynamique de l'ensemble. Sociales ensuite: la structuration des groupes
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qui ont influé sur la seconde interprétation, les canaux par lesquels la
doctrine exerce son influence, les éléments reliés à l'origine et à
l'histoire personnelle des juges, particulièrement en rapport avec le
noyau dur invariable de leur pensée juridique et politique, sans parler
des facteurs plus largement sociaux que notre tableau plus que
sommaire de la conjoncture est loin de prendre correctement en compte.
Mais même dans la mesure où il s'agit d'une ébauche de modèle
comportant des éléments non négligeables d'explication du processus
décisionnel de la Cour Dickson, il faudrait, avant de songer à en étendre
la portée à d'autres corpus d'autres tribunaux, tenir compte des limites
imposées par les caractéristiques de l'objet d'analyse : images et
interprétations constitutionnelles de l'un des concepts les plus flous et
les plus politiques qui soient, par un banc déterminé de la Cour suprême
du Canada, dans les années quatre-vingt et quatre-vingt dix. Nos
résultats ont donc plus de chances d'être valides dans des contextes
analogues, c'est-à-dire pour des tribunaux supérieurs constitutionnels
interprétant des concepts très flous en présence d'une conjoncture
lourde. La comparaison pourrait être intéressante avec la Cour suprême
des États-Unis ou celle de Strasbourg, mais il n'est pas certain, par
exemple, que nos résultats puissent éclairer l'exercice de la discrétion
d'un tribunal administratif.
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ANNEXEI

Le repérage des mentions expresses des expressions «société»,
«liberté» et «démocratie» a été fait à partir des recueils de jurisprudence
suivants: R.C.S. (Recueils des arrêts de la Cour suprême du Canada),
C.A. (Cour d'appel du Québec) pour les juges Beetz, Lamer,
L'Heureux-Dubé; W.W.R. (Western Weeldy Reports) pour les juges
Dickson et McIntyre; O.R. (Ontario Reports) pour les juges Estey et
Wilson; C.F. (Recueils des arrêts de la Cour fédérale) pour le juge Le
Dain; et N.B.R. (New Brunswick Reports) pour le juge La Forest. Des
recherches complémentaires ont été effectuées dans les recueils D.L.R.
(Dominion Law Reports) et C.C.C. (Canadian Criminal Cases) De plus,
l'utilisation d'une banque de données reproduisant le recueil O.R. a
permis de compléter le repérage qui, dans les autres cas, avait été
effectué par un lecteur humain.
Les articles de doctrine ont principalement été repérés à l'aide
de l'Index to Canadian Legal Periodical Literature, de l'Index to Canadian
Legal Literature, ou d'autres index semblables.
DÉCISIONS DE LA COUR SUPRÊME
Afm d'abréger l'énumération, les décisions de la Cour suprême
ont été regroupés dans une seule liste. Celle-ci comprend, d'une part,
toutes les décisions de la Cour suprême où un juge de notre corpus a
écrit ou souscrit à des motifs qui contiennent des mentions des termes
société, liberté, ou démocratie, ainsi que, d'autre part, les décisions préCharte des juges Beetz et Le Dain pour lesquelles une analyse de
l'implicite a été effectuée. Seuls les noms des juges qui font partie de
notre échantillon figurent après l'intitulé des arrêts.
Le nom en caractères gras identifie le juge qui a rédigé les
motifs. Les dissidences ou les opinions séparées sont indiquées.
L'astérixe (*) désigne une décision ou une opinion dont une analyse de
l'implicite a été faite.
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J. PRÉ-CHARTE

Toronto Police Association c. Bureau des Commissaires, [1975] 1 RC.S.
630, M. le juge Beetz*.
Taylor c.Asody, [1975] 2 RC.S. 414, M.le juge Beetz*.
R c. Nabis, [1975] 2 RC.S. 485, M.le juge Beetz*.
Eady c. Tenderenda, [1975] 2 RC.S. 599, M.le juge Beetz*.
Beverage Dispensers c. Te"a Nova Motor Inn Ltd., [1975] 2 RC.S. 749, M.
le juge Beetz*.
HatchweU c. R, [1976] 1 RC.S. 39, M.le juge Dickson, M. le juge Beetz.
Marcotte c. Canada (Sous-P.G.), [1976] 1 R.C.S. 108, M. le juge Dickson,
M.le juge Beetz.
Canada Cp.G.) c. Canard, [1976] 1 R.C.S.170, M.le juge Beetz*.
Morand c. Paquin, [1976] 1 RC.S. 284, M. le juge Beetz*.
Hawerlak c. Edmonton (Ville de), [1976] 1 R.C.S. 387, M. le juge
Dickson.
Gingras c. General Motors Products of Canada Ltd., [1976] 1 RC.S. 426,
M. le juge Beetz*.
Howarth c. Commission Nationale des libérations conditionnelles, [1976] 1
RC.S. 453, M. le juge Dickson , M. le juge Beetz*.
R c. Biron, [1976] 2 RC.S. 56, M.le juge Dickson.

Compagnie des Chemins de fer nationaux du Canada c. Board of
Commissionners ofPublic Utilities, [1976] 2 RC.S. 112, M. le juge Beetz*.
Harrison c. CarsweU, [1976] 2 RC.S. 200, M.le juge Dickson.
Renvoi relatif à la Loi anti-injùztion, [1976] 2 R.C.S. 373, M. le juge
Beetz*.
Hamel c. Chartré, [1976] 2 RC.S. 680, M. le juge Beetz*.
Les parents naturels c. Superintendant of Child Welfare, [1976] 2 R.C.S.
751, M. le juge Beetz*.
Leblanc c. R, [1977] 1 RC.S. 339, M. le juge Beetz*.
Morin c. Blais, [1977] 1 RC.S. 570, M. le juge Beetz*.
Lumberland Inc. c. Nineteen Hundred Tower Ltd, [1977] 1 RC.S. 581, M.
le juge Beetz*.
Schwartz c. R, [1977] 1 RC.S. 673, M.le juge Dickson, M.le juge Beetz.
HiU c. R, [1977] 1 RC.S. 827, M. le juge Beetz*.
Trudeau c. Cochrane, [1977] 2 RC.S. 55, M. le juge Beetz*.
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Cie Immobilière Viger c. L. Giguère Inc., [1977] 2 R.C.S. 67, M. le juge
Beetz*.
Vadeboncoeur c. Landry, [1977] 2 RC.S. 179, M. le juge Beetz*.
Paré c. Bonin, [1977] 2 RC.S. 342, M. le juge Beetz*.
Miller c. R, [1977] 2 RC.S. 680, M.le juge Dickson, M.le juge Beetz.
Leary c. La Reine, [1978] 1 RC.S. 29, M. le-juge Dickson.
Di Iorio c. Gardien de la prison commune de Montréal, [1978] 1 R.C.S.
152, M. le juge Dickson, M. le juge Beetz*.
Fonds d'indeminisation des victimes d'accidents d'automobile c.
Martineau, [1978] 1 R.C.S. 247, M. le juge Beetz*.
Boulet c. R, [1978] 1 R.C.S. 332, M. le juge Beetz*.
R c. KC. Irving Ltd., [1978] 1 RC.S. 408, M.le juge Dickson, M.le juge
Beetz.
Robinson c. Countrywide Factors Ltd., [1978] 1 RC.S. 753, M. le juge
Beetz*.
Madill c. Sommer Building Corporation, [1978] 1 RC.S. 999, M. le juge
Beetz*.
Adricon Ltée c. East Angus (Ville de), [1978] 1 R.C.S. 1107, M. le juge
Beetz*.
St-Laurent (Ville de) c. Canadair Ltée, [1978] 2 R.C.S. 79, M. le juge
Beetz*.
RathweU c. Rathwell, [1978] 2 RC.S. 436, M. le juge Dickson.
Nova Scotia Board of Censors c. McNei~ [1978] 2 R.C.S. 662, M. le juge
Beetz.
Dupond c. Montréal (Ville de), [1978] 2 R.C.S. 770, M. le juge Dickson,
M. le juge Beetz.
Landreville c. Boucherville (Ville de), [1978] 2 R.C.S. 801, M. le juge
Beetz*.
Leblanc c. Soeurs de l'Espérance, [1978] 2 RC.S. 818, M. le juge Beetz*.
R c. Verrette, [1978] 2 RC.S. 838, M.le juge Beetz*.
R c. Sault Ste-Marie, [1978] 2 RC.S. 1299, M.le juge Dickson, M.le juge
Estey, M. le juge Beetz.
CKOY Ltd. c. R, [1979] 1 RC.S. 2, M.le juge Dickson, M.le juge Beetz.
Moore c. La Reine, [1979] 1 RC.S. 195, M.le juge Beetz.
R c. Moreau, [1979] 1 RC.S. 261, M.le juge Beetz*.
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Nicholson c. Haldimand-Norfolk Regional Board of Commission ers of
Police, [1979] 1 R.C.S. 311, M. le juge Dickson, M. le juge Estey.
Construction Montcalm [nc. c. Commission du salaire minimum, [1979] 1
RC.S. 754, M. le juge Beetz*.
Cherneskey c. Armadale Publishers Ltd., [1979] 1 RC.S. 1067, M. le juge
Beetz; diss.: M. le juge Dickson, M. le juge Estey.
Corporation municipal des Cantons Unis de Stoneham c. Ouellet, [1979] 2
R.C.S. 172, M. le juge Beetz*.
Horvath c. La Reine, [1979] 2 R.C.S. 376, op. sép.: M. le juge Estey, M. le
juge Beetz.
Gay Alliance Toward Equality c. Vancouver Sun, [1979] 2 RC.S. 435, M.
le juge Beetz, diss.: M. le juge Dickson, M. le juge Estey.
R. c. Prue et Baril, [1979] 2 R.C.S. 547, M. le juge Beetz*.
Harelkin c. Université de Régina, [1979] 2 R.C.S. 561, M. le juge Beetz*.
Société Radio-Canada c. Commission de poûce du Québec, [1979] 2 RC.S.
618, M. le juge Beetz, M. le juge Estey.
R. c. Wheeler, [1979] 2 R.C.S. 650, M.le juge Estey, M. le juge Beetz.
Strasser c. Roberge, [1979] 2 RC.S. 953, M.le juge Beetz*.
Harper c. Harper, [1980] 1 R.C.S. 2, diss.: M. le juge Estey, M. le juge
McIntyre.
Canadian Pioneer Management Ltd. c. Conseil des relations du travail
(Sask), [1980] 1 RC.S. 433, M.le juge Beetz*.
R. c. Ouellette, [1980] 1 RC.S. 568, M. le juge Beetz*.
Solosky c. R., [1980] 1 R.C.S. 821, M. le juge Dickson, M. le juge
McIntyre, M.le juge Beetz.
M.UA., Local 4589 c. Bombardier-M.L. W. Ltée, [1980] 1 RC.S. 905, M.
le juge Beetz*.

Four B Manufacturing Ltd. c. Travailleurs unis du vêtement d'Amérique,
[1980] 1 R.C.S. 1031, M. le juge Beetz*.
MacKay c. R., [1980] 2 R.C.S. 370, op. sép.: M. le juge McIntyre, M. le
juge Dickson; diss.: M. le juge Estey.
Senez c. Chambre d'immeuble de Montréal, [1980] 2 R.C.S. 555, M. le juge
Beetz, M. le juge Dickson, M. le juge McIntyre.
Blanco c. Commission des Loyers, [1980] 2 R.C.S. 827, M. le juge Beetz* .
Québec (P.G.) c.Labrecque, [1980] 2 RC.S.l057, M. le juge Beetz*.
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Colet c. R, [1981] 1 R.C.S. 2, M.le juge Dickson, M.le juge Estey, M.le
juge Mclntyre, M. le juge Lamer.
Rothman c.R, [1981] 1 R.C.S. 640, op. sép.: M.lejuge Lamer.
Renvoi relatif à la résolution pour modifier la Constitution (Rapatriement),
[1981] 1 R.C.S. 753, M. le juge Dickson, M. le juge Beetz, M. le juge
Lamer.
Banque Nationale du Canada c. Soucisse, [1981] 2 R.C.S. 339, M. le juge
Beetz, M. le juge Dickson, M. le juge Estey, M. le juge Lamer.
Nouvelle-Écosse (P.G.) c. Maclntyre, [1982] 1 R.C.S. 175, M. le juge
Dickson, M. le juge McIntyre, M. le juge Lamer.
Royal Trust Co. c. Tucker, [1982] 1 R.C.S. 250, M. le juge Beetz, M. le
juge Dickson, M. le juge Estey.
Rubis c. Gray Rock Inn Ltd, [1982] 1 R.C.S. 452, M. le juge Beetz*.
Denis-Cossette c. Germain, [1982] 1 R.C.S. 751, M.le juge Beetz*.
Descôteaux c. Mierzwinski, [1982] 1 R.C.S. 860, M. le juge Lamer, M. le
juge Dickson, M. le juge Beetz, M. le juge Estey.
Renvoi relatif à la taxe sur le gaz naturel exporté, [1982] 1 R.C.S. 1004, M.
le juge Beetz*.
labour c. Law Society of B.C., [1982] 2 R.C.S. 307, M.le juge Estey, M.le
juge Dickson, M. le juge Beetz, M. le juge Mclntyre, M. le juge Lamer.
R c. Gardiner, [1982] 2 R.C.S. 368, M. le juge Dickson.
Racine c. Woods, [1983] 2 R.C.S. 173, Mme le juge Wilson, M.le juge
Dickson, M. le juge Estey, M. le juge Mclntyre.
Messier c. Delage, [1983] 2 R.C.S. 401, diss.: M. le juge Lamer, M. le juge
Mclntyre, Mme le juge Wilson.
Banque Nationale du Canada c. Union internationale des employés de
commerce, [1984] 1 R.C.S. 269, op. sép.: M. le juge Beetz, M. le juge
Estey, M. le juge Mclntyre, M. le juge Lamer, Mme le juge Wilson.
R. c. Wis Development Corporation, [1984] 1 R.C.S. 485, M. le juge
Lamer, M. le juge Dickson, M. le juge Mclntyre.
Consumers Distributing Co. c. Seiko Time Canada Ltd., [1984] 1 R.C.S.
583, M. le juge Estey, M.le juge Dickson, M.le juge Mclntyre.
Skogman c. R, [1984] 2 R.C.S. 93, M.le juge Estey, M.le juge en chef
Dickson, M. le juge Lamer, Mme le juge Wilson.
Ogg-Moss c. R, [1984] 2 R.C.S. 173, M. le juge en chef Dickson, M. le
juge Estey, M. le juge Mclntyre.
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Perkll c. R., [1984] 2 RC.S. 232, M.le juge en chef Dickson, M.le juge
Lamer.

B.C. Development Corporation c. Friedmann, [1984] 2 R.C.S. 447, M. le
juge en chef Dickson, M. le juge Estey, M. le juge McIntyre, Mme le
juge Wilson.
CaldweU c. Stuart, [1984] 2 R.C.S. 603, M. le juge McIntyre, M. le juge en
chef Dickson, M.le juge Beetz, M. le juge Estey, Mme le juge Wilson.
Lyons c. R, [1984] 2 R.C.S. 633, M. le juge Estey, M. le juge Beetz, M. le
juge McIntyre, M. le juge Lamer.
II. POST-CHARTE

Québec (P.G.) c. Quebec Protestant School Boards, [1984] 2 R.C.S. 66,
Cour.

Law Society of Upper Canada c. Skapinker, [1984] 1 R.C.S. 357, M. le
juge Estey.
Hunter c. Southam Inc., [1984] 2 R.C.S. 145, M.le juge en chef Dickson.
Singh c. Ministre de l'emploi et l'immigration, [1985] 1 RC.S. 177, Mme le
juge Wilson.
R c. Dubois, [1985] 2 R.C.S. 350, M.le juge en chef Dickson.
Operation Dismantle c. R, [1985] 1 R.C.S. 441, Mme le juge Wilson.
Krug c. R, [1985] 2 R.C.S. 255, M.le juge La Forest.
R. c. Big M Drug Mart LId., [1985] 2 R.C.S. 295, M. le juge en chef
Dickson.
Renvoi relatif au paragraphe 94(2) de la Motor Vehicle Act, RS.B.C., 1979,
[1985] 2 R.C.S. 416, M.le juge Lamer.
R. c. Valente, [1985] 2 RC.S. 673, M.le juge Le Dain.
R. c. Oakes, [1986] 1 RC.S. 103, M. le juge Dickson.
Société des Acadiens c. Association of Parents for Faimess in Education,
[1986] 1 RC.S. 549, M.le juge Beetz.
Mills c. R, [1986] 1 R.C.S. 863, M.le juge Mcllntyre.
Carter c. R., [1986] 1 R.C.S. 981, M. le juge Lamer.
R. c. Mannion, [1986] 2 R.C.S. 272, M. le juge McIntyre.
Jones c. R., [1986] 2 R.C.S. 284, M. le juge La Forest.
Syndicat des détaillants, grossistes et magasins à rayons, section locale 580
c. Dolphin Delivery LId., [1986] 2 RC.S. 573, M.le juge McIntyre.
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R. c. Edwards Books and Art Ltd., [1986] 2 R.C.S. 713, M.le juge en chef
Dickson.
Manitoba (P.G.) c. Metropolitan Stores Ltd., [1987] 1 R.C.S. 110, M. le
juge Beetz.
Collins c. R, [1987] 1 R.C.S. 265, M.le juge Dickson.
R. c. Rahey, [1987] 1 R.C.S. 588, M. le juge en chef Dickson.
Renvoi relatif à la Public Service Employee Act, RSA. 1980, [1987] 1
R.C.S. 313 (sub nom. A.F.P.C. c. Canada; S.D.G.M.R c. Saskatchewan.),
M. le juge Le Dain.
Canada c. Schmidt, [1987] 1 R.C.S. 500, M. le juge La Forest.
Argentine c. MeUino, [1987] 1 R.C.S. 536, M. le juge La Forest.
États-Unis c. A1lard~ [1987] 1 R.C.S. 564, M. le juge La Forest.
R c. Smith (Smith 1), [1987] 1 R.C.S. 1045, M.le juge Lamer.
Renvoi relatif au projet de loi 30, An Act to Amend the Education Act, [1987]
1 R.C.S. 1148, Mme le juge Wilson.
R. c. Lyons, [1987] 2 R.C.S. 309.
R. c. Tremblay, [1987] 2 R.C.S. 435, M.le juge Lamer.
R. c. Baig, [1987] 2 R.C.S. 537, M. le juge Lamer.
R c. Vaillancourt, [1987] 2 R.C.S. 636, M.le juge Lamer.
R. c. Wigglesworth, [1987] 2 R.C.S. 541, Mme le juge Wilson.
R. c. Morgentaler, [1988] 1 R.C.S. 30, M. le juge en chef Dickson.
R. c. Black, [1988] 1 R.C.S. 138, Mme le juge Wilson.
R. c. Tlwmsen, [1988] 1 R.C.S. 640, M.le juge Le Dain.
R. c. Holmes, [1988] 1 R.C.S. 914, M.le juge McIntyre.
R. c. Stevens, [1988] 1 R.C.S. 1153, M. le juge Le Dain.
R. c. Whyte, [1988] 2 R.C.S. 3, M. le juge en chef Dickson.
Canadian Newspaper Co. c. Canada (P.G.), [1988] 2 R.C.S. 122, M. le
juge Lamer.
B.C.G.E.U. c. Colombie-Britannique (P.G), [1988] 2 R.C.S. 214, M. le
juge en chef Dickson.
R. c. Beare, [1988] 2 R.C.S. 387, M. le juge en chef Dickson.
R. c.Dyment, [1988] 2 R.C.S. 417, M.le juge Lamer.
R. c. Schwartz, [1988] 2 R.C.S. 443, M. le juge McIntyre.
R. c.Jacoy, [1988] 2 R.C.S. 548, m.le juge en chef Dickson.
R. c. Gambie, [1988] 2 R.C.S. 595, Mme le juge Wilson.
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Ford c. Québec (P.G.), [1988] 2 R.C.S. 712 (sub. nom. Devine c. Québec
(P.G.)), Cour.
R. c. Bernard, [1988] 2 R.C.S. 833, M.le juge McIntyre.
Strachan c. R., [1988] 2 R.C.S. 980, M. le juge Lamer.
R. c.Amway, [1989] 1 RC.S. 21, M.le juge La Forest.
Andrews c. Law Society of British Columbia (Andrews 1), [1989] 1 RC.S.
143, Mme le juge Wilson.
Borowski c. Canada (P. o.), [1989] 1 R.C.S. 342, M.le juge Lamer.
R. c. Potvin, [1989] 1 RC.S. 525, Mme le juge Wilson.
Irwin Toy Ltd. c. Québec (P.G.), [1989] 1 RC.S. 927, M.le juge en chef
Dickson.
Slaight Communications Inc. c. Davidson, [1989] 1 R.C.S. 1038, M. le
juge en chefDickson.
R. c. Turpin, [1989] 1 RC.S. 1296, Mme le juge Wilson.
Moysa c.Alberta (Labour Relations Board), [1989] 1 RC.S. 1572, Mme le
juge Wilson.
R c. Kalanj, [1989] 1 RC.S. 1594, M.le juge McIntyre.
R. c. Conway, [1989] 1 R.C.S. 1659, Mme le juge L'Heureux-Dubé.
R. c. Smith (Smith il), [1989] 2 RC.S. 368, M. le juge Lamer~
R. c. Simmons, [1988] 2 RC.S. 495, M.le juge en chef Dickson.
R. c. Debot, [1989] 2 R.C.S. 1140, M.le juge Lamer.
Edmonton Journal c.Alberta (P.G.), [1989] 2 R.C.S. 1326, M. le juge en
chef Dickson.
R. c. Lee, [1989] 2 R.C.S. 1384, M.le juge Lamer.
R c. Duane, [1990] 1 RC.S. 30, M. le juge La Forest.
Cloutier c. Langlois, [1990] 1 RC.S. 158, Mme le juge L'Heureux-Dubé.
Thompson Newspapers Ltd. c. Canada, [1990] 1 RC.S 425, M. le juge La
Forest.
Stelco Inc. c. Canada (P.G.), [1990] 1 RC.S. 617, M.le juge La Forest.
R. c. McKinlay Transport Ltd., [1990] 1 RC.S. 627, M. le juge La Forest.
R. c. Thomas, [1990] 1 RC.S. 713, M. le juge La Forest.
Rudolph WorljJ & Co. c. Canada, [1990] 1 RC.S. 695, M. le juge La
Forest.
Dywidag Systems International, Canada Ltd. c. Zutphen Brothers
Construction, [1990] 1 R.C.S. 705, M.le juge Lamer.
R. c. Greffe, [1990] 1 RC.S. 755, M. le juge Lamer.
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Renvoi relatif à l'art. 193 et à l'art. 195.1(1)(c) du Code criminel
(Manitoba), R.S.e. 1970, [1990] 1 R.C.S. 1123, M. le juge en chef
Dickson.
R. c. Martineau, [1990] 2 RC.S. 633, M. le juge en chef Lamer, à la date
du jugement.
R. c Hess, [1990] 2 RC.S. 906, Mme le juge WIlson.
R. c. S.S., [1990] 2 RC.S. 254, M. le juge en chef Dickson.
R. c. B.!., [1990] 2 RC.S. 307, M.le juge en chef Dickson.
R. c. P J., [1990] 2 R.C.S. 300, M. le juge en chef Dickson.
R. c. S.G., (G), [1990] 2 RC.S. 294, M.le juge en chef Dickson.
R. c. TA., [1990] 2 RC.S. 304, M. le juge en chef Dickson.
R. c. Wong, [1990] 3 R.C.S. 36, M. le juge La Forest.
,
McKinney c. Université de Guelph, [1990] 3 RC.S. 229, M. le juge La
Forest.
Stoffman c. Vancouver General Hospital, [1990] 3 RC.S. 483, M. le juge
La Forest.
Harrison c. Université de la Colombie-Britannique, [1990] 3 RC.S. 451, M.
le juge La Forest.
Douglas/Kwantlen Faculty Association c. Douglas College, [1990] 3 RC.S.
570, M. le juge La Forest.
R. c. Keegstra, [1990] 3 RC.S. 697, M. le juge en chef Dickson, à la date
de l'audition.
R. c. Andrews (Andrews Il), [1990] 3 R.C.S. 870, M. le juge en chef
Dickson, à la date de l'audition.
Canada (Commission des droits de la personne) c. Taylor, [1990] 3 RC.S.
892, M. le juge en chef Dickson, à la date de l'audition.
R. c. Chaulk, [1990] 3 RC.S. 1303, M. le juge en chef Lamer, à la date du
jugement.
R. c. Ratti, [1991] 1 RC.S. 68, M.le juge en chef Lamer.
Comité pour la république du Canada c. Canada (P.G.), [1991] 1 R.C.S.
139, Mme le juge L'Heureux-Dubé.
R. c. Swain, [1991] 1 R.C.S. 933, M. le juge en chef Lamer, à la date de
l'audition.
Tétreault-Gadoury c. Canada, [1991] 2 RC.S. 22, M.le juge La Forest.
Cuddy Chicks Ltd. c. Ontario (Commission des relations de travail), [1991]
2 RC.S. 5, M. le juge La Forest.
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Lavigne c. S.E.F.P.O., [1991] 2 R.C.S. 211, M.le juge La Forest.
Kindler c. Canada (Ministre de la justice), [1991] 2 R.C.S. 779, M.le juge
La Forest.
Renvoi relatif à l'extradition de Ng, [1991] 2 R.C.S. 858, M. le juge La
Forest.
Pearlman c. Société du Barreau du Manitoba, [1991] 2 R.C.S. 869, M.le
juge en chef Lamer.
R. c. Who1esale Travel Group lne., [1991] 3 R.C.S. 154, M. le juge en chef
Lamer.
R. c. Gruenke, [1991] 3 R.C.S. 263, M.lejuge en chef Lamer.
R. c. Tessier, [1991] 3 RC.S. 687, M. le juge en chef Lamer.
R. c. Généreux, [1992] 1 RC.S. 259, M. le juge en chef Lamer.
Schachter c. Canada, [1992] 2 R.C.S. 679, M.le juge en chef Lamer.
ldziak c. Canada (Ministre de la justice), [1992] 3 RC.S. 631*, M. le juge
en chef Lamer.
R. c. Pearson, [1992] 3 RC.S. 665, M.le juge en chef Lamer.
R. c. Morales, [1992] 3 R.C.S. 711, M. le juge en chef Lamer.
New Brunswick Broadcasting c. Nouvelle Écosse (Président de l'Assemblée
Législative), [1993] 1 R.C.S. 319, M.le juge en chef Lamer.
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ANNEXE II

Les corpus particuliers de chaque juge, soit les textes doctrinaux
et jurisprudentiels qui ne sont pas des décisions de la Cour suprême,
sont présentés individuellement. Encore ici, les décisions ayant fait
l'objet d'une analyse de l'implicite sont suivis d'un astérixe (*). De plus,
les décisions personnelles, c'est-à-dire celles qui ont été rédigées par le
juge lui-même par opposition à une décision à laquelle le juge a souscrit,
sont identifiées par la lettre "P".
J. J.BEETZ
A Jurisprudence

Plante c. R, C.A. M., #10-000044-72, #10-000045-72, #10-000046-72,
#10-000047-72 (24 août 1973). (P)
Lamoureux c. R, [1973] C.A 660. (P)
The Lange Co. c. Platt, [1973] C.A. 1068.
Fabrique de la paroisse de St-Philippe d'Arvida c. Desgagné, [1974] C.A.
65. (P*)
Montréal-Nord (Cité de) c. Lalonde, [1974] CA. 416. (P*)
B. Doctrine
«Le secret professionnel» (1951-1952) 1 R.J.T. 9.
«Le contrôle juridictionnel du pouvoir législatif et les droits de l'homme
dans la constitution du Canada» (1958) 18 R. du B. 361.
J. Beetz et al., La crise de l'enseignement au Canada français, Montréal,
Éditions du Jour, 1961.
«Uniformité de la procédure administrative» (1965) 25 R. du B. 244.
«Les attitudes changeantes du Québec à l'endroit de la constitution de
1867» dans P.-A. Crepeau et C.B. MacPherson, dir., L'avenir du
fédéralisme canadien, Presses de l'Université de Montréal, 1965, 113.
«Reflections on Continuity and Change in Law Reform» (1972) 22 U.
T. L. J.129.
.
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C. Allocutions non publiées
Assennentation en Cour d'appel du Québec, Montréal, 1973.
Assennentation à la Cour suprême du Canada, Ottawa, 22 janvier 1974.
Présentation à l'Académie des Sciences Humaines de la Société Royale
du Canada, Ottawa, 5 novembre 1976.
Association internationale des magistrats de la Jeunesse, Cérémonie
d'ouverture, Église Notre-Dame, Montréal, 1978.
Remise du doctorat honoris causa, Osgoode Hall Law School de
l'Université York, 10 juin 1983.
Cérémonie à la mémoire du Juge en chef Laskin, Cour suprême du
Canada, Ottawa, 2 avril 1984.
Installation du Juge en chef Dickson, Ottawa, 26 avril 1984.
Dîner en l'honner de Son Excellence le Gouverneur général et l'hon.
Maurice Sauvé, Ottawa, 19 octobre 1984.
Conférence du 10è Anniversaire de l'Institut canadien d'Administration
de la Justice, Ottawa, 24 octobre 1984.
Présentation au Barreau du Québec et au Barreau de Montréal du Très
hon. Brian Dickson, Juge en chef du Canada, Montréal, 29 novembre
1984.
Témoignage à la mémoire de l'hon. juge Louis-Philippe Pigeon, Cour
suprême du Canada, 25 février 1986.
In Mémoriam - professeur Grégoire Lehoux, Université d'Ottawa, 4
juin 1986.
Témoignage à la mémoire de l'hon. juge Julien Chouinard, Église du
Sacré-Coeur, Ottawa, 9 février 1987.
Témoignage à la mémoire de l'hon. juge Julien Chouinard, Cour
suprême du Canada, Ottawa, 18 février 1987.
Vingt-cinquième anniversaire du Centre de recherche en droit public,
Montréal, 1 mai 1987.
Nomination de la juge Claire L'Heureux-Dubé à la Cour suprême du
Canada, Ottawa, 4 mai 1987.
Smithsonian Institution's Ninth International Symposium, re:
Bicentennial of the Constitution of the United States, Washington, 20
mai 1987.
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Remise du doctorat honoris causa, Faculté de droit, Université de
Sherbrooke, 12 juin 1987.
Collation des grades, Université de Sherbrooke, 13 juin 1987.
Dîner à l'occasion de la retraite de Mademoiselle Renée Simard,
Ottawa, 6 novembre 1987.
Mot de félicitations envoyé aux étudiant(es), Université de Sherbrooke,
1988.
Déjeuner offert aux secrétaires juridiques par les juges de la Cour
suprême du Canada, Ottawa, 15 juin 1988.
Remise de la Médaille du Barreau de Montréal, Montréal, 2 mai 1989.
Cérémonie de départ du juge Beetz, Ottawa, 10 mai 1989.
II. R. G. B. DICKSON

A. Jurisprudence
Metro. Corp. of Greater Winnipeg c. Western Theatres Ltd. (1966), 57
W.W.R.321.
Hofer c. Hofer (1967), 59 D.L.R. (2d) 723 (Man. Q.B.). (P)
R. c.BaUegeer (1968), 66 W.W.R. 570 (Man. C.A).
R. c. McNicol, [1969] 3 C.C.C. 56 (Man. C.A.).
Great West News Ltd. c. R, [1970] 4 C.C.C. 307 (Man. C.A.). (P)
R. c. Anderson (1971), 1 C.C.C. (2d) 228 (Man. C.A).
R. c. Prairie Schooner News Ltd. (1970), 75 W.W.R. 585 (Man. C.A). (P)
Channel Seven Television Ltd. c. NA.B.E.T., [1971] 5 W.W.R. 328 (Man.
C.A.).
Northern Electric Co. c. Frank Warkentin Electric Ltd. (1972),27 D.L.R.
(3d) 519 (Man. C.A). (P)
R. c. MiUer (1972), 8 C.C.C. (2d) 97 (Man. C.A.).(p)
Canard c. Canada (P.G.), [1972] 5 W.W.R. 678 (Man. C.A.).(P)
Manitoba (P.G.) c. Burns Foods Ltd. (1973),35 D.L.R. (3d) 581 (Man.
C.A.).
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B. Doctrine
«Comment» dans A.M. Linden, dir., The Canadian Judiciary, Toronto,
Osgoode Hall Law School, 1976, 80.
«Convocation Address at the University of Saskatchewan» (1978-79) 43
Sask. L. Rev. 1.
«The Role and Function of Judges» (1980) 14 L. Soc. Gaz. 138.
«The Judiciary - Law Interpreters or Law Makers?» (1982-83) 12
Man. L.J.!.
«The Public Responsibilities of Lawyers» (1983) 13 Man. L.J. 175.
«Matrimonial Property» dans R. Abella et C. L'Heureux-Dubé, dir.,
Family Law: Dimensions ofJustice, Toronto, ButteIWorths, 1983, 3.
«The Forgotten Party - The Victim of Crime» (1984) 18 U.B.C. L.
Rev.319.
ID. W.Z. ESTEY

A Jurisprudence
Talsky c. Talsky, [1973] 3 O.R. 827 (C.A.).
Re Moores and Feldstein, [1973] 3 O.R. 921 (C.A.).
Hartman c. R. (1974),2 O.R. (2d) 244 (CA.). (P)
Re R. andJones (1974),2 O.R. (2d) 741 (C.A.).
Eady c. Waring (1974), 2 O.R. (2d) 627 (CA.).
Vance c. Vance (1974), 2 O.R. (2d) 537 (C.A.).
Heffron c. Imperial Parking Co. (1974),3 O.R. (2d) 722 (C.A.). (P)
R. c.Lock (1975), 4 O.R. (2d) 178 (C.A.).
Re Herbold and Pajelle Investments Ltd. (1974),4 O.R. (2d) 133 (C.A.).
R. c.Bradshaw (1975),4 O.R. (2d) 1 (C.A.).
Cuttell c.Roberts (1975),4 O.R. (2d) 649 (C.A.).
Re Sheehan and Criminal Injuries Compensation Board (1975), 5 O.R.
(2d) 781 (C.A.).
Re HiU and Hill (1975), 6 O.R. (2d) 474 (C.A.).
100 Main Street East Ltd. c. Sakas (1976), 8 O.R. (2d) 385 (C.A.). (P)
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Re Scarborough and Minister of Housing for Ontario (1976), 11 O.R. (2d)
723 (Div. Ct.).

Mount Citadel Ltd. c. Ibar Developments Ltd. (1977), 14 O.R. (2d) 318
(H.C.J.). (P)
Re Robinson (1977), 15 O.R. (2d) 286 (H.C.J.). (P)
Re Kam c. Ontario Hydro (1977), 16 O.R. (2d) 737 (C.A.).
Gallop c. Co-operators Insurance Association (Guelph) (1977), 16 O.R.
(2d) 49 (C.A.). (P)
Alberts c.Mountjoy (1977), 16 O.R. (2d) 682 (H.C.J.). (P)
Re Martin, Simard and Desjardins and R. (1978),20 O.R. (2d) 455 (C.A.).
(P)
Hoffman c. Longworth (1978), 17 O.R. (2d) 47 (C.A).
R. c.Parsons (1978), 17 O.R. (2d) 465 (CA.).
Fine's Flowers Ltd. c. General Accident Assurance Co. of Canada (1978),
17 O.R. (2d) 529 (C.A.). (P)
Skinner c.Allen (1978), 18 O.R. (2d) 3 (C.A.).

IV. A.LAMER

A Jurisprudence

Léger c. R. (1979), 10 C.R. S-25 (C.A. Qué.). (P)
Keenan c. Stalker, [1979] C.A 446. (P)
B. Doctrine
«Criminal Justice: A Total Look» (1978) 20 Cano J. Crim. 126.
«The Path of Law Reform» (1977) 23 R.D. McGill519 (en collaboration
avec Edward Ryan).
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C. Rapports de la Commission de réforme du droit du Canada
1. Lamer vice-président
La preuve (Rapport nO 1), Ottawa, Information Canada, 1975. (P)
Sentences et mesures non sentencielles dans le processus pénal (Rapport nO
2), Ottawa, Information Canada, 1976. (P)
Notre droit pénal (Rapport nO 3), Ottawa, Information Canada, 1976. (P)
Le Désordre mental dans le processus pénal (Rapport nO 5), Ottawa,
Information Canada, 1976.
Le Droit de lafamille (Rapport nO 6), Ottawa, Information Canada, 1976.

(P)
L'observance du dimanche (Rapport nO 7), Ottawa, Ministre des
Approvisionnements et Services Canada, 1976.
2. Lamer président

Procédure pénale, première partie: amendements divers (Rapport nO 9),
Ottawa, Ministre des Approvisionnements et services, 1978.

D. Documents de travail de la Commission de réforme du droit du
Canada451
1. Lamer vice-président

Les confins du droit pénal: leur détermination à partir de l'obscénité
(Document de travail nO 10), Ottawa, Information Canada, 1975.
Les poursuites pénales: responsabüité politique ou judiciaire (Document de
travail nO 15), Ottawa, Information Canada, 1975.
Responsabilité pénale et conduite collective (Document de travail nO 16),
Ottawa, Information Canada, 1976.

451 Nous avons généralement omis d'analyser les documents de travail qui ont donné lieu à un
rapport signé par le juge Lamer.
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2. Lamer président

Les commissions d'enquête: une nouvelle loi (Document de travail nO 17),
Ottawa, Ministre des Approvisionnements et services Canada, 1977.
La Cour fédérale: contrôle judiciaire (Document de travail nO 18), Ottawa,
Ministre des Approvisionnements et services Canada, 1977.
Le vol et la fraude: les infractions (Document de travail nO 19), Ottawa,
Ministre des Approvisionnements et services Canada, 1977.

L'outrage au tribunal: infractions contre l'administration de la justice
(Document de travail nO 20), Ottawa, Ministre des Approvisionnements
et services Canada, 1977.
Les paiements par virement de crédit (Document de travail nO 21), Ottawa,
Ministre des Approvisionnements et services Canada, 1978.
Les Infractions sexuelles (Document de travail nO 22), Ottawa, Ministre
des Approvisionnements et services Canada, 1978.
V. G. V. LA FOREST

A Jurisprudence
R c. Stewart (1982), 39 N.B.R. (2d) 444 (C.A.). (P)
L.E. Shaw c. Bérubé-Madawaska Contractors Ltd. (1982), 40 N.B.R. (2d)
.
374 (C.A.). (P)
Re Estabrooks Pontiac Buick Ltd. (1982), 44 N.B.R. (2d) 201 (C.A.). (P)

B. Doctrine

1. Articles
«Some Aspects of the Writ of Fieri Facias» (1959) 12 U.N.B.L.J. 39.
«Mens Rea dans les Infractions de Chasse» (1962) 4 Crim. L. Q. 437.
«Boundary Waters Problems in the East» dans D. R. Deener, dir.,
Canada-United States Treaty Relations, Durham, Duke University Press,
1963,28.
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«Les droits de propriété du Québec sur ses eaux» dans J. Brossard et al.,
dir., Le territoire québécois, Montréal, Presses de l'Université de
Montréal, 1970, 105.
«Towards a Reformulation of the Law of State Succession» (1966) 60
American Society of International Law 103.
«Les droits de la femme en droit privé : les provinces canadiennes de
common law», (1973) 28 Revue juridique et politique Indépendance et
Coopération 90l.
«Delegation of Legislative Power in Canada» (1975) 21 R.D. McGill
13l.
«Towards a New Canada: the Canadian Bar Association's Report on the
Constitution» (1979) 57 R. du B. cano 493.
«The Canadian Charter of Rights and Freedoms: An Overview» (1983)
61 R. du B. cano 19.
2. Livres
Disallowance and Reservation of Provincial Legislation, Ottawa, Ministère
de la justice, 1955.
Natural Resources and Public Property Under the Canadian Constitution,
Toronto, University of Toronto Press, 1969.
La Forest et al., Water Law in Canada: The Atlantic Provinces, Ottawa,
Information Canada, 1973. (en collaboration)
Extradition to and from Canada, '}.e éd., Toronto, Canada Law Book,
1977.
The Allocation of Taxing Power Under the Canadian Constitution,
Toronto, Association canadienne d'études fiscales, 1981.

3. Rapports
La Forest, sous-procureur général adjoint, Justice
Groupe d'étude établi conjointement par le ministère des
Communications et le ministère se la Justice, L'ordinateur et la vie privée,
Ottawa, Information Canada, 1972.
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C. Rapports de la Commission de réforme du droit du Canada:

1. La Forest, commissaire
La preuve (Rapport nO 1), Ottawa, Information Canada, 1975. (P)
Sentences et mesures non sentencielles dans le processus pénal (Rapport nO
2), Ottawa, Information Canada, 1916. (P)
Notre droit pénal (Rappot nO 3), Ottawa, Information Canada, 1976. (P)
Le Désordre mental dans le processus pénal (Rapport nO 5), Ottawa,
Information Canada, 1976.
Le Droit de lafamille (Rapport nO 6), Ottawa, Information Canada, 1976.
(P)
L'observance du dimanche (Rapport nO 7), Ottawa, 1976.
Procédure pénale, première partie: amendements divers (Rapport nO 9),
Ottawa, Ministre des Approvisionnements et services, 1978.
Les Infractions sexuelles (Rapport nO 10), Ottawa, Ministre des
Approvisionnements et services Canada, 1978.

D. Documents de travaü de la Commission de réforme du droit du
Canada452
Les confins du droit pénal: leur détermination à partir de l'obscénité
(Document de travail nO 10), Ottawa, Information Canada, 1975.
Les poursuites pénales: responsabilité politique ou judiciaire (Document de
travail nO 15), Ottawa, Information Canada, 1975.
Responsabüité pénale et conduite collective (Document de travail nO 16),
Ottawa, Information Canada, 1976.
Les commissions d'enquête: une nouvelle loi (Document de travail nO 17),
Ottawa, Ministre des Approvisionnements et services Canada, 1977.
La Cour fédérale: contrôle judiciaire (Document de travail nO 18), Ottawa,
Ministre des Approvisionnements et services Canada, 1977.
Le vol et la fraude: les infractions (Document de travail nO 19), Ottawa,
Ministre des Approvisionnements et services Canada, 1977.
452 Nous avons généralement omis d'analyser les documents de travail qui ont donné lieu à un
rapport signé par le juge La Forest.
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L'outrage au tribunal: infractions contre l'administration de la justice
(Document de travail nO 20), Ottawa, Ministre des Approvisionnements
et services Canada, 1977.
Les paiements par vi,.ement de crédit (Document de travail nO 21), Ottawa,
Ministre des Approvisionnements et services Canada, 1978.

VI. G.E. LE DAIN

A. Jurisprudence

Denis c.R, [1976] 1 C.F. 499 (C.A.). (P)
Zong c. Commissaire des pénitenciers, [1976] 1 C.F. 657 (C.A.). (P)
Bambrough c. Commission de la Fonction publique, [1976] 2 C.F. 109
(C.A.). (P*)

Rothman's of Pail Mali Canada Ltd. c. M.RN. [No. 1], [1976] 2 C.F. 500
(C.A.). (P)

Rothman's of Pail Mali Canada Ltd. c. M.RN. [No. 2], [1976] 2 C.F. 512
(C.A.). (P)

S.LM.C. c. Compagnie des Chemins de fer nationaux du Canada, [1976] 2
C.F. 369 (C.A.). (P*)
M.RN. c. Canadian Glassine Co., [1976] 2 C.F. 517 (C.A.). (P*)
Francis c. Ministre de la Main d'oeuvre et de l'Immigration, [1977] 1 C.F.
66 (C.A.). (P*)
Pirotte c. Commission d'assurance-chômage, [1977] 1 C.F. 314 (C.A.).
(P*)
Rondeau c. Simard, [1977] 1 C.F. 519 (C.A.). (P*)
Chalikiopoulos c. Ministre de la Main d'oeuvre et de l'Immigration, [1977]
1 C.F. 575 (C.A.). (P*)
Ministre de la Main d'oeuvre et de l'Immigration c. Tsiafafds, [1977] 2 C.F.
216 (C.A.). (P*)
Saskatchewan Power Corporation c. TransCanada Pipelines Ltd., [1977] 2
C.F. 324 (C.A.). (P*)
Directeur nommé en vertu de la Loi anti-inflation c. S.C.F.P., section locale
1369, [1977] 2 C.F. 594 (C.A.). (P*)
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Alleyne c. Ministre de la Main d'oeuvre et de l'Immigration, [1977] 2 C.F.
615 (C.A.). (P*)

Canada (P.G.) c. Commission des relations de travail dans la Fonction
publique, [1977] 2 C.F. 663 (CA). (P*)
Stewart c. Commission des relations de travail dans la Fonction publique,
[1978] C.F. 133 (CA.). (P)

RoyalAmerican Shows Inc. c. M.R.N., [1978] 1 C.F.72 (C.A.). (P*)
Re Canadien Pacifique Ltée et un service de barges porte-wagons (Lac
Kootenay), [1978] 1 C.F. 785 (C.A). (P*)
Syndicat Général du Cinéma et de la Télévision c. R., [1978] 1 C.F. 346
(CA.). (P*)

Interprovincial Pipe Line Ltd. c. Office national de l'énergie, [1978] 1 C.F.
601 (CA.). (P*)
Caccamo c. Ministre de la Main-d'Oeuvre et de l'Immigration, [1978] 1
C.F. 366 (C.A.). (P)
I.P.F.P.C. c. Directeur en vertu de la loi anti-inflation, [1978] 2 C.F. 30
(C.A.). (P*)

Proulx c. Commission des relations de travail dans la Fonction publique,
[1978] 2 C.F. 133 (C.A.). (P*)
Duplessis c. Comité d'appel de la Commission de la Fonction publique,
[1978] 2 C.F. 355 (C.A). (P*)
Woldu c. Ministre de la Main d'oeuvre et de l'Immigration, [1978] 2 C.F.
216 (C.A.). (P*)
Association des Gens de l'air du Québec Inc. c. Lang, [1978] 2 C.F. 371
(CA.). (P*)
Laurent c. Perron, [1978] 2 C.F. 450 (C.A). (P*)
Danch c. Nadon, [1978] 2 C.F. 484 (C.A.). (P*)
Oloko c. Emploi et Immigration Canada, [1978] 2 C.F. 593 (C.A.). (P*)
Louhisdon c. Emploi et Immigration Canada, [1978] 2 C.F. 589 (C.A.).
(P*)
Lignes aériennes Canadien Pacifique Ltée c. R., [1979] 1 C.F. 39 (C.A.).
(P*)
McCarthy c. Ministre de l'Emploi et de l'Immigration, [1979] 1 C.F. 121
(CA.). (P*)
Perreault c. R., [1979] 1 C.F. 155 (C.A.). (P*)
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Alvarez c. Ministre de la Main d'oeuvre et de l'Immigration, [1979] 1 C.F.
149 (CA.). (P*)
Georgas c. Ministre de l'Emploi et de l'Immigration, [1979] 1 C.F. 349
(CA). (P*)
Lodge c. Ministre de l'Emploi et de l'Immigration, [1979] 1 C.F. 775
(CA). (P*)
Yukon Conservation Society c. Office National de l'Énergie, [1979] 2 C.F. 14
(CA). (P*)
SheU Canada c. Ministre de l'Énergie, des mines et des ressources, [1979] 2
C.F. 367 (CA). (P*)
BuUion c. Comité d'appel de la Commission de la Fonction publique,
[1980] 2 C.F. 1l0(p*).
Association canadienne des employés du transport aérien c. Eastern
ProvincialAirways (1963) Ltd., [1980] 2 C.F. 512 (C.A.). (P*)
Administration de pilotage du Pacifique c. Alaska Trainship Corporation,
[1980] 2 C.F. 54 (C.A.). (P*)
Francis c. Conseil canadien des relations du travail., [1981] 1 C.F. 225
(CA.). (P*)
Croy c. Commission de contrôle de l'énergie atomique, [1981] 1 C.F. 515
(CA). (P*)
Canada (P.G.) c.Murby, [1981] 1 C.F. 713 (C.A.). (P*)
North Canada Air Ltd. c. Conseil canadien des relations du travai~ [1981]
2 C.F. 399 (C.A). (P*)
North Canada Air c. Conseil canadien des relations du travai~ [1981] 2
C.F. 407 (CA). (P*)
R. c. Khan, [1981] 2 C.F.454 (CA.). (P*)
Kang c. Ministre de l'Emploi et de l'Immigration, [1981] 2 C.F. 807 (C.A.).
(P*)
Evans c. Comité d'appel de la Commission de la Fonction publique, [1981]
2 C.F. 845. (P*)
Re Northern Telecom Canada Ltd., [1982] 1 C.F. 191 (C.A.). (P*)
Travailleurs unis du télégraphe c. Fraternité canadienne des cheminots,
[1982] 1 C.F. 603 (C.A.). (P*)
Canada (P.G.) c. Greaves, [1982] 1 C.F. 806 (C.A.). (P*)
R. c.A.C.C.TA., [1982] 2 C.F. 80 (CA.). (P*)
Vachon c. R., [1982] 2 C.F. 455 (C.A.). (P*)
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Jiminez Perez c. Ministre de l'Emploi et de l'Immigration, [1983] 1 C.F. 163
(CA). (P*)
Dalvut c. Canada (P.G.), [1983] 1 C.F. 398 (CA). (P*)
Faiva c. Ministre de l'Emploi et de l'Immigration, [1983] 2 C.F. 3 (C.A.).
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